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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-2009 du 15 décembre 2005 portant subdélégation de signature à Monsieur
Christophe NUSSBAUM, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 31 août 2016, en mairie
de  JOUGNE,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux  personnes
handicapées d’un Hôtel Restaurant existant, situé 6, Rue de l’Église – 25370 JOUGNE ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 31 août 2016, présentée par Madame
DUMAS Christine, concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 20
octobre 2016 ;

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

PRÉFET DU DOUBS
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Considérant qu’en raison de la présence de murs porteurs, il est techniquement impossible d’élargir la porte
du sas donnant accès aux sanitaires, 

Considérant que la largeur de passage utile est de 0,74 m au lieu des 0,77 m préconisé par l’article de
l’arrêté du 8 décembre 2014,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Madame  DUMAS  Christine,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes présentant un handicap moteur , est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
JOUGNE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,
Le directeur adjoint,

                                                                                                  Christophe NUSSBAUM
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 15 juillet 2016 en mairie
de BESANÇON, dont l’objet est l’aménagement d’un restaurant à l’enseigne Arigato sushihouse en lieu et
place d’un restaurant vietnamien à l’enseigne La papaye verte situé 28 rue Bersot – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 15 juillet 2016, présentée par Monsieur
KUOYUNG Lin, concernant l’accès à l’étage de l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 octobre 2016 ;
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Considérant que l’établissement d’une capacité totale d’accueil de 40 personnes comporte un étage d’une
capacité d’accueil de 22 personnes, non desservi par un ascenseur ;

Considérant que l’article 7 de l’arrêté du 8 décembre 2014 dispose que dans les restaurants comportant un
étage,  l’installation  d’un  ascenseur  ou  tout  système  présentant  des  caractéristiques  équivalentes  et
remplissant les mêmes objectifs pour le desservir n’est pas exigé dès lors que l’effectif admis sur cet étage
est  inférieur  à  25 %  de  la  capacité  totale  du  restaurant  et  que  l’ensemble  des  prestations  est  offert  à
l’identique dans l’espace principal accessible ;

Considérant que l’installation d’un ascenseur ou d’un élévateur est techniquement impossible compte tenu
de la configuration des locaux ;

Considérant que la réduction de l’effectif du public admis à l’étage, afin de respecter un effectif admis sur
ce niveau inférieur à 25 % de la capacité totale du restaurant, aurait un impact sur la viabilité économique de
l’établissement et constituerait une disproportion manifeste telle que définie à l’article R.111-19-10 du code
de la construction et de l’habitation ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur KUOYUNG Lin, concernant l’accès à l’étage de l’établissement pour
les personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

SIGNE

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 23 mai 2016 en mairie
de BESANÇON, dont  l’objet  est  la  mise  en conformité  à  la réglementation accessibilité  aux personnes
handicapées d’une boulangerie-pâtisserie existante située 140 rue de Dole – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 23 mai 2016, présentée par Monsieur
MARTELLO Edouard, concernant l’accès à l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 octobre 2016 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue par 2 marches de 17 cm de hauteur chacune puis par un
ressaut de 16 cm au niveau du seuil ;

Considérant qu’il  est  techniquement impossible de supprimer ces marches,  de créer une rampe fixe en
raison du manque de foncier nécessaire, ou d’installer une rampe amovible en toute sécurité compte tenu de
la configuration de la différence de niveau trop importante entre le trottoir et l’intérieur de la boulangerie ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur MARTELLO Edouard, concernant l’accès à l’établissement pour les
personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

SIGNE

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 22 juillet 2016 en mairie
de BESANÇON, dont  l’objet  est  la  mise  en conformité  à  la réglementation accessibilité  aux personnes
handicapées d’un bar-restaurant existant situé 13 rue Henri Baigue – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 22 juillet 2016, présentée par la SARL
DUO,  représentée  par  Monsieur  GAUDET  Emmanuel,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 octobre 2016 ;
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Considérant  que l’entrée de l’établissement comporte un premier ressaut de 2 cm de hauteur suivi de 2
marches de 15 et 14 cm de hauteur ;

Considérant qu’il est techniquement impossible de supprimer ces marches ;

Considérant que la réalisation d’une rampe fixe sur le domaine public n’est pas autorisée ;

Considérant que  la  mise  en  place  d’une  rampe  amovible  ne  peut  être  envisagée  compte  tenu  de  la
configuration  des  lieux  et  de  la  différence  de  niveau  importante  entre  la  voirie  et  l’intérieur  de
l’établissement ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  la  SARL DUO,  représentée  par  Monsieur  GAUDET Emmanuel,  concernant
l’accès à l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

SIGNE

Christian SCHWARTZ

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-10-24-011 - Arrêté de dérogation aux règles d'accessibilité aux personnes handicapées pour
l'établissement recevant du public Bistro Duo à Besançon 51



Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2016-10-24-012

Arrêté de dérogation aux règles d'accessibilité aux

personnes handicapées pour l'établissement recevant du

public Cabinet de Psychiatrie Devaux à Besançon

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-10-24-012 - Arrêté de dérogation aux règles d'accessibilité aux personnes handicapées pour
l'établissement recevant du public Cabinet de Psychiatrie Devaux à Besançon 52



ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le  projet  présenté  dans  le  cadre  d’une  autorisation  de  travaux déposée  en  date  du  24  mai  2016 et
complétée  le  26  août  2016  en  mairie  de  BESANÇON,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la
réglementation accessibilité aux personnes handicapées d’un cabinet de psychiatrie existant situé 1 rue du
Grand Charmont – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 24 mai 2016 et complétée le 26 août 2016,
présentée  par  Monsieur  DEVAUX Romain,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les  personnes  en
fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 octobre 2016 ;
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Considérant que l’établissement est situé au 1er étage d’un bâtiment non desservi par un ascenseur et dont
l’accès  s’effectue  par  un  escalier  tournant  de  18  marches  permettant  d’accéder  au  1 er étage  puis  par  6
marches supplémentaires permettant d’accéder au seuil du cabinet de psychiatrie ;

Considérant que l’établissement est situé dans le bâtiment Hôtel Jouffroy d’Abbans, inscrit en totalité au
titre des monuments historiques par arrêté du 25 octobre 1937 ;

Considérant que par avis écrit motivé en date du 1er août 2016, la conservatrice régionale des monuments
historiques s’est opposée à la réalisation des travaux nécessaires à la mise en conformité à la réglementation
accessibilité  aux personnes handicapées  pour  l’accès  à l’établissement  au motif  que ceux-ci  seraient  de
nature à porter atteinte de manière irréversible à l’intégrité du monument ;

Considérant que  le  pétitionnaire  propose  en  mesure  de  substitution  le  déplacement  au  domicile  des
personnes présentant un handicap moteur ne pouvant accéder à son cabinet ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  DEVAUX  Romain,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

SIGNE

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 28 septembre 2015 et
complétée  le  27  juin  2016  en  mairie  de  BESANÇON,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la
réglementation accessibilité aux personnes handicapées  d’un cabinet  d’orthophonie  existant  situé  12 rue
Pierre Semard – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 28 septembre 2015 et complétée le 27 juin
2016, présentée par IDO, représenté par Madame DARIEL Elfriede, concernant l’accès à l’établissement
pour les personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 octobre 2016 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue par des escaliers extérieurs, depuis le trottoir jusqu’à la
porte d’entrée au rez-de-chaussée surélevé de l’immeuble et par l’arrière du bâtiment, via le parking, puis,
par deux marches de la porte d’entrée de l’immeuble à l’entrée du cabinet ;

Considérant que l’établissement est situé dans une copropriété à usage principal d’habitation ;

Considérant que lors d’une assemblée générale en date du 16 février 2015, les copropriétaires ont refusé la
réalisation des travaux de mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes handicapées
pour l’accès à l’établissement, en raison de l’ampleur des travaux et de la configuration de l’immeuble ;

Considérant que le pétitionnaire propose en mesure de substitution le déplacement au domicile des patients
ne pouvant accéder à son cabinet ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  IDO,  représenté  par  Madame  DARIEL  Elfriede,  concernant  l’accès  à
l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

SIGNE

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 2 septembre 2016 en
mairie  de  BESANÇON,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux
personnes handicapées d’un bar existant situé 18 rue de la Madeleine – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 2 septembre 2016, présentée par Monsieur
HAMADI Djemal, concernant l’accès à l’établissement pour les personnes en fauteuil roulant ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 octobre 2016 ;

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-10-24-014 - Arrêté de dérogation aux règles d'accessibilité aux personnes handicapées pour
l'établissement recevant du public Café Barika à Besançon 59



Considérant  que  la  configuration  de l’entrée  de  l’établissement  présente  les  caractéristiques  suivantes :
trottoir de 1,20 m de largeur seulement et pente longitudinale du trottoir de 10 % environ ;

Considérant qu’il est techniquement impossible mettre en conformité l’entrée de l’établissement compte
tenu de l’environnement du bâtiment, notamment des caractéristiques du terrain ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  HAMADI  Djemal,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes en fauteuil roulant, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

SIGNE

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 30 août 2016 en mairie
de BESANÇON, dont  l’objet  est  la  mise  en conformité  à  la réglementation accessibilité  aux personnes
handicapées d’un salon de thé avec activités de restauration épicerie fine et dépôt de pain existant situé 8 rue
Morand – 25000 BESANCON ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 30 août 2016, présentée par la SARL GV
Café Morand,  représentée par Messieurs  GIRARD Lilian et  SERNI Alexandre,  concernant  l’absence de
palier de repos en partie haute de la rampe d’accès aux sanitaires et l’absence d’un espace de manœuvre avec
possibilité de demi-tour de diamètre 1,50 m ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission départementale d’accessibilité du Doubs pour l’accessibilité
des personnes handicapées réunie en date du 4 octobre 2016 ;
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Considérant que l’accès aux sanitaires s’effectue par une rampe qui ne présente pas de palier de repos en
partie haute ;

Considérant qu’il est techniquement impossible de créer un palier de repos en haut de la rampe compte tenu
de la configuration des lieux ;

Considérant que  le  sanitaire  ne  comporte  pas  un  espace  de  manœuvre  avec  possibilité  de  demi-tour
d’1,50 m de diamètre, à l’intérieur du cabinet, celui-ci étant réduite à 1,20 m ;

Considérant que le  personnel  de l’établissement  apporte  son aide à  toute  personne en fauteuil  roulant
souhaitant  une  assistance  pour  le  franchissement  de  la  rampe  ainsi  que  pour  l’ouverture  de  la  porte
coulissante, et pour la sortie du sanitaire ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par la SARL GV Café Morand, représentée par Messieurs GIRARD Lilian et SERNI
Alexandre, concernant l’absence de palier de repos en partie haute de la rampe d’accès aux sanitaires et
l’absence d’un espace de manœuvre avec possibilité de demi-tour de diamètre 1,50 m, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental  des territoires du Doubs et  Monsieur le Maire de la Commune de
Besançon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

SIGNE

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 10 mai 2016 en mairie
de MONTBELIARD, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’une école de danse située
53 rue de Belfort – 25 200 MONTBELIARD ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 10 mai 2016, présentée par Madame
GERARDIN Lucie, concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 9 juin 2016 ;
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Considérant que l’école de danse se localise au rez-de-chaussée d’un immeuble,

Considérant  que l’accès à l’école de danse s’effectue par une marche d’une hauteur de 18 cm,  ce qui
constitue un dénivelé important,

Considérant l’impossibilité technique d’installer une rampe aux normes,

Considérant l’impossibilité technique de rendre conforme l’école à la réglementation, pour les personnes
présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Madame GERARDIN Lucie, relative à l’accessibilité des personnes en situation
de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune de
MONTBELIARD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
                                                             

Adresse postale : 8 bis rue Charles Nodier 25 035 BESANÇON Cedex

                           Standard tel : 03 81 25 10 00 Fax : 03 81 83 21 82

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2016-10-24-001 - arrêté préfectoral de dérogation  accessibilité concernant l'école de danse située 53, rue
de Belfort à MONTBELIARD 71



Direction Départementale des Territoires du Doubs
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 23 octobre 2015 en
mairie de MONTBELIARD, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’une salle polyvalente
de la paroisse située 14 rue de Saint-Maimboeuf – 25 200 MONTBELIARD ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  23  octobre  2015,  présentée  par
l’association diocésaine de Belfort-Montbéliard représentée par  Monsieur  MOUREY Michel,  concernant
l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 21 juillet 2016 ;
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Considérant que la salle polyvalente de la paroisse se localise au 1er étage,

Considérant que l’accès à cette salle s’effectue par un escalier de huit marches,

Considérant qu’il n’est pas possible techniquement d’installer un élévateur vertical ou un ascenseur,

Considérant l’impossibilité technique de rendre conforme l’accès à la salle polyvalente de la paroisse, à la
réglementation, pour les personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

Considérant qu’en mesure compensatoire le pétitionnaire s’engage à installer une plate-forme élévatrice
oblique,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  l’association  diocésaine  de  Belfort-Montbéliard  représentée  par
Monsieur MOUREY Michel, relative à l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur,  est
accordée.

Article 2

Le  pétitionnaire  devra  respecter  l’ensemble  des  prescriptions  émises  dans  le  rapport  de  la  sous-commission
d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard.

Article 3

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune de
MONTBELIARD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 4

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 23 octobre 2015 en
mairie de MONTBELIARD, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’une cure d’une église
située 1 parvis Jean Flory – 25 200 MONTBELIARD ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  23  octobre  2015,  présentée  par
l’association diocésaine de Belfort-Montbéliard représentée par  Monsieur  MOUREY Michel,  concernant
l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 21 juillet 2016 ;
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Considérant que l’accès à la cure de l’église s’effectue par un escalier de six marches,

Considérant qu’il est impossible techniquement d’installer une rampe,

Considérant qu’une partie du bâtiment est inscrit à l’inventaire supplémentaire des monuments historiques
depuis le 6 octobre 1989,

Considérant qu’en mesure compensatoire le pétitionnaire s’engage à installer un bureau d’accueil dans le
hall de l’église Saint-Maimboeuf se situant de plain pied avec le parvis Jean Flory,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  l’association  diocésaine  de  Belfort-Montbéliard  représentée  par
Monsieur MOUREY Michel, relative à l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur,  est
accordée.

Article 2

Le  pétitionnaire  devra  respecter  l’ensemble  des  prescriptions  émises  dans  le  rapport  de  la  sous-commission
d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard.

Article 3

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune de
MONTBELIARD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 4

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 20 avril 2016 en mairie
de SAINT-HIPPOLYTE, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un salon de coiffure situé
1 rue du Doubs – 25 190 SAINT-HIPPOLYTE ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 20 avril  2016, présentée par le salon
« EVELYNE »  représenté  par  Madame  SEMINARA Evelyne,  concernant  l’accès  pour  les  personnes
handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 9 juin 2016 ;
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Considérant  que l’accès au salon de coiffure, s’effectue par trois marches de 9, 16 et 13 cm soit d’une
hauteur totale de 148 cm,

Considérant qu’entre la première marche et le bord du trottoir, il y a 2 mètres,

Considérant l’impossibilité  technique d’installer  une rampe aux normes qui  empiéterait  sur le domaine
public,

Considérant l’impossibilité technique de rendre conforme le salon de coiffure à la réglementation, pour les
personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

Considérant qu’en mesure compensatoire le pétitionnaire s’engage à aider les personnes à mobilité réduite
qui le demandent en utilisant la sonnette, et à se rendre au domicile des gens sans surcoût tarifaire,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par le salon « EVELYNE » représenté par Madame SEMINARA Evelyne, relative à
l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Le  pétitionnaire  devra  respecter  l’ensemble  des  prescriptions  émises  dans  le  rapport  de  la  sous-commission
d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard.

Article 3

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
SAINT-HIPPOLYTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 4

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-2009 du 15 décembre 2005 portant subdélégation de signature à Monsieur
Christophe NUSSBAUM, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le  projet  présenté  dans  le  cadre  d’une  autorisation  de  travaux  déposée  en  date  du  29  juillet  2016,
complété le 16 septembre 2016, en mairie de ROCHEJEAN, dont l’objet est la mise en conformité à la
réglementation accessibilité aux personnes handicapées d’un Hôtel-Restaurant existant, situé 12, Rue Saint-
Jean – 25370 ROCHEJEAN ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 29 juillet 2016, complété le 16 septembre
2016,  présentée par SARL Salvi  Hôtel,  représentée par Madame CREVOISIER ISABELLE, concernant
l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 20
octobre 2016 ;
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Considérant  que  les  chambres  de  l’hôtel  sont  intégralement  situées  aux  étages  non  desservis  par  un
ascenseur, et sont donc inaccessibles aux personnes en fauteuil roulant ;

Considérant  l’attestation de l’expert comptable de l’établissement datée du 29 août  2016 indiquant que
l’installation d’un ascenseur ou la création d’une chambre adaptée aux personnes en fauteuil roulant au rez-
de-chaussée  engendrerait  une  perte  financière  conséquente  en  obligeant  à  réduire  voir  supprimer  les
prestations bar/restaurant offertes à ce niveau. L’établissement n’est également pas en mesure de pouvoir
obtenir un financement auprès d’un organisme financier afin de financer de tels travaux. L’établissement
étant à ce jour déficitaire, la perte de chiffre d’affaires consécutive à une diminution des espaces restaurants,
ne permettrait plus d’assurer la pérennité de l’établissement ;

Considérant qu’il existe une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre
de ces prescriptions d’accessibilité, et leurs coûts et leurs effets sur l’usage du bâtiment et ses abords ou la
viabilité économique de l’établissement, 

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  SARL  Salvi  Hôtel,  représentée  par  Madame  CREVOISIER  ISABELLE,
concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
ROCHEJEAN sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,
Le directeur adjoint,

                                                                                                  Christophe NUSSBAUM
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 16 mars 2016 en mairie
de AUDINCOURT, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’une agence d’intérim située
29 avenue Aristide Briand – 25 400 AUDINCOURT ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  16  mars  2016,  présentée  par
Madame ROLLAND Josiane, concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 9 juin 2016 ;
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Considérant que l’accès à l’agence d’intérim s’effectue par un escalier de deux marches,

Considérant l’impossibilité technique d’installer une rampe aux normes, qui empiéterait  sur le domaine
public,

Considérant la demande du pétitionnaire d’installer une rampe amovible et dont le pourcentage de la pente
serait de 15 % donc non conforme à la réglementation,

Considérant l’impossibilité technique de rendre conforme l’agence d’intérim à la réglementation, pour les
personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

Considérant qu’en mesure compensatoire le pétitionnaire s’engage à aider les personnes à mobilité réduite
qui le demandent en utilisant la sonnette,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Madame ROLLAND Josiane, relative à l’accessibilité des personnes en situation
de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
AUDINCOURT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-2009 du 15 décembre 2005 portant subdélégation de signature à Monsieur
Christophe NUSSBAUM, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 4 novembre 2015,
complété le 16 septembre 2016, en mairie de FOURNETS LUISANS, dont l’objet est la mise en conformité
à la réglementation accessibilité aux personnes handicapées d’une auberge hôtel-restaurant existante, située
au lieu-dit : Le Luisans – 25390 FOURNETS LUISANS ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  4  novembre  2015,  complété  le  16
septembre  2016,  présentée  par  Monsieur  BOLE  Pascal,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 20
octobre 2016 ;
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Considérant  que  les  chambres  de  l’hôtel  sont  intégralement  situées  aux  étages  non  desservis  par  un
ascenseur, et sont donc inaccessibles aux personnes en fauteuil roulant ;

Considérant l’attestation de l’expert comptable de l’établissement datée du 27 novembre 2015 indiquant que
la création d’une chambre adaptée aux personnes en fauteuil roulant au rez-de-chaussée engendrerait une
perte financière conséquente en obligeant à réduire voir supprimer les prestations bar/restaurant offertes à ce
niveau.  L’établissement  n’est  également  pas  en  mesure  de  pouvoir  obtenir  un  financement  auprès  d’un
organisme financier afin de financer de tels travaux. L’établissement étant à ce jour déficitaire, la perte de
chiffre  d’affaires  consécutive  à  une  diminution des  espaces  restaurants,  ne  permettrait  plus  d’assurer  la
pérennité de l’établissement ;

Considérant qu’il existe une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre
de ces prescriptions d’accessibilité, et leurs coûts et leurs effets sur l’usage du bâtiment et ses abords ou la
viabilité économique de l’établissement, 

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur BOLE Pascal, concernant l’accès à l’établissement pour les personnes
présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
FOURNETS LUISANS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,
Le directeur adjoint,

                                                                                                  Christophe NUSSBAUM
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-2009 du 15 décembre 2005 portant subdélégation de signature à Monsieur
Christophe NUSSBAUM, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 2 mai 2016, complété le
5 septembre 2016, en mairie de RECULFOZ, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation
accessibilité  aux personnes handicapées  d’une Mairie  existante,  située 7,  Route des  Combes Derniers –
25240 RECULFOZ ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 2 mai 2016, complété le 5 septembre
2016, présentée par La Commune de RECULFOZ, représentée par Madame PARENT Sylvie, concernant
l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 20
octobre 2016 ;
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Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d'une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de ses
abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part, telle que définie à l’article R.111-19-10
du code de la construction et de l’habitation est avérée ;

Considérant que  le  pétitionnaire  propose  en  mesure  de  substitution  l’utilisation  de  la  salle  de  réunion
accessible de la commune voisine ;

Considérant que le pétitionnaire propose en mesure de substitution de se rendre sur demande aux domiciles
des personne le désirant afin de les aider à réaliser leurs démarches administratives ; 

Considérant que le déménagement du secrétariat  de mairie dans des locaux conformes est  prévu le 1 er

janvier 2017 ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  La  Commune  de  RECULFOZ,  représentée  par  Madame  PARENT  Sylvie,
concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune de
RECULFOZ sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,
Le directeur adjoint,

                                                                                                  Christophe NUSSBAUM
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-2009 du 15 décembre 2005 portant subdélégation de signature à Monsieur
Christophe NUSSBAUM, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 26 août 2016, complété
le  20  septembre  2016,  en  mairie  de  SARRAGEOIS,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la
réglementation accessibilité aux personnes handicapées d’une Mairie existante,  située 15,  Grande Rue –
25240 SARRAGEOIS ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 26 août 2016, complété le 20 septembre
2016,  présentée  par  la  commune  de  SARRAGEOIS,  représentée  par  Monsieur  COQUIARD  Franck,
concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 20
octobre 2016 ;
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Considérant que le secrétariat de Mairie est situé au 1er étage de l’établissement ;

Considérant que la disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre des
prescriptions techniques d'accessibilité, d’une part, et leurs coûts, leurs effets sur l'usage du bâtiment et de
ses abords ou la viabilité de l'exploitation de l'établissement, d'autre part, telle que définie à l’article R.111-
19-10 du code de la construction et de l’habitation est avérée ;

Considérant que le pétitionnaire propose en mesure de substitution l’installation d’une sonnette d’appel ;

Considérant que le pétitionnaire propose en mesure de substitution l’utilisation de la salle de convivialité
accessible située au rez-de-chaussée de l’établissement ;

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par la commune de SARRAGEOIS, représentée par Monsieur COQUIARD Franck,
concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
SARRAGEOIS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,
Le directeur adjoint,

                                                                                                  Christophe NUSSBAUM
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-2009 du 15 décembre 2005 portant subdélégation de signature à Monsieur
Christophe NUSSBAUM, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 6 septembre 2016, en
mairie de LA CLUSE ET MIJOUX, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité
aux personnes handicapées d’une pizzeria existante, situé 4, Lieu-dit : Le Frambourg – 25300 LA CLUSE
ET MIJOUX ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 6 septembre 2016, présentée par SARL
MATAWINIE, représentée par Monsieur GERMAIN Emmanuel, concernant l’accès à l’établissement pour
les personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 20
octobre 2016 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue par un escalier d’une hauteur totale de 1,30 m,

Considérant qu’en raison de la hauteur de l’escalier il est techniquement impossible de mettre en place une
rampe fixe ou amovible,

Considérant que l’installation d’une rampe fixe sur le domaine public est interdite,

Considérant que l’établissement propose de la vente à emporter,

Considérant qu’en mesure de substitution le pétitionnaire propose d’installer une sonnette d’appel au pied
de l’escalier afin que les personnes ne pouvant accéder à l’établissement puissent signaler leur présence et
passer commande,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  SARL  MATAWINIE,  représentée  par  Monsieur  GERMAIN  Emmanuel,
concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs et Monsieur le Maire de la commune de LA
CLUSE ET MIJOUX sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,
Le directeur adjoint,

                                                                                                  Christophe NUSSBAUM
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-2009 du 15 décembre 2005 portant subdélégation de signature à Monsieur
Christophe NUSSBAUM, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 27 septembre 2016, en
mairie de LE RUSSEY, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’une rôtisserie existante, située 13, Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 25210 LE
RUSSEY ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  27  septembre  2016,  présentée  par
Monsieur  FERREINA Carlos,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les  personnes  présentant  un
handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 20
octobre 2016 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue par un escalier,

Considérant qu’en raison de la hauteur de l’escalier il est techniquement impossible de mettre en place une
rampe fixe ou amovible,

Considérant que l’installation d’une rampe fixe sur le domaine public est interdite,

Considérant  qu’en raison de la présence de murs porteurs, il est techniquement impossible de mettre en
conformité les dimensions du sas d’entrée,

Considérant que l’activité principale consiste exclusivement à de la vente à emporter,

Considérant qu’en mesure de substitution le pétitionnaire propose d’installer une sonnette d’appel afin que
les personnes ne pouvant accéder à l’établissement puissent signaler leur présence et passer commande,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  FERREINA Carlos,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur le Directeur départemental des territoires du Doubs et Monsieur le Maire de la commune de LE
RUSSEY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,
Le directeur adjoint,

                                                                                                  Christophe NUSSBAUM
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-2009 du 15 décembre 2005 portant subdélégation de signature à Monsieur
Christophe NUSSBAUM, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 9 septembre 2016, en
mairie  de  PONTARLIER,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux
personnes handicapées d’un cabinet médical existant, situé 9, Rue Moulin Parnet – 25300 PONTARLIER ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 9 septembre 2016, présentée par Monsieur
WALCZAK Dominique, concernant la mise en conformité de l’ascenseur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 20
octobre 2016 ;
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Considérant que le cabinet médical est situé au premier étage d’un immeuble de 5 étages à usage principal
d’habitation,

Considérant que l’accès au cabinet médical s’effectue par un escalier ou un ascenseur,

Considérant que l’ascenseur  ne  possède pas  de  dispositif  permettant  de  prendre  appui  ni  de  dispositif
permettant de recevoir par des moyens adaptés les informations liées aux mouvements de la cabine et aux
étages desservis,

Considérant l’opposition à la réalisation des travaux de mise en conformité de l’ascenseur de la part de la
copropriété réunie en assemblée générale le 12 juillet 2016 au motif d’une disproportion manifeste entre les
améliorations apportées par la mise en œuvre des prescriptions techniques d’accessibilité, d’une part, et leurs
coûts, d’autre part, 

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  WALCZAK  Dominique,  concernant  la  mise  en  conformité  de
l’ascenseur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
PONTARLIER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,
Le directeur adjoint,

                                                                                                  Christophe NUSSBAUM
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 23 mai 2016 en mairie
de MONTBELIARD, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un cabinet de psychologue
situé 3 rue de la mouche – 25 200 MONTBELIARD ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 23 mai 2016, présentée par Madame
SZYMANSKI Nadine, concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 9 juin 2016 ;
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Considérant que le cabinet de psychologie se localise au 1er étage d’un immeuble,

Considérant que l’accès à ce cabinet s’effectue par un escalier d’une dizaine de marches, 

Considérant l’impossibilité technique de rendre conforme le cabinet de psychologie à la réglementation,
pour les personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

Considérant qu’en mesure compensatoire le pétitionnaire s’engage à se rendre au domicile des patients sans
frais de déplacements supplémentaires,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Madame  SZYMANSKI  Nadine,  relative  à  l’accessibilité  des  personnes  en
situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune de
MONTBELIARD sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 30 mars 2016 en mairie
de MAÎCHE, dont l’objet est la mise en conformité de l’accessibilité d’un centre de toilettage canin situé
17 rue Tristan Bernard – 25 120 MAÎCHE ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 30 mars 2016, présentée par le centre de
toilettage  canin  représenté  par  Madame  MAUVAIS  Chantal,  concernant  l’accès  pour  les  personnes
handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 09 juin 2016 ;
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Considérant que le centre de toilettage se situe au rez-de-chaussée d’une habitation privée,

Considérant que l’accès à ce centre s’effectue par une marche de 16 cm,

Considérant l’impossibilité financière de mettre aux normes l’établissement,

Considérant qu’il existe une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre
relative à l’installation d’une rampe, et leurs effets sur la viabilité de l’exploitation de l’établissement par le
coût de celle-ci,

Considérant que le pétitionnaire a fourni tous les documents comptables attestant de la situation financière
délicate de l’établissement, et de la mise en péril financière en cas de réalisation des travaux,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par le centre de toilettage canin représenté par Madame MAUVAIS Chantal, relative
à l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Le  pétitionnaire  devra  respecter  l’ensemble  des  prescriptions  émises  dans  le  rapport  de  la  sous-commission
d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard.

Article 3

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
MAÎCHE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 4

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-2009 du 15 décembre 2005 portant subdélégation de signature à Monsieur
Christophe NUSSBAUM, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 31 août 2016, en mairie
de PONTARLIER, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’un centre hospitalier existant, situé 2, Faubourg Saint-Etienne – 25304 PONTARLIER ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 31 août 2016, présentée par Monsieur
VOLLE Olivier, concernant la mise en conformité de l’escalier intérieur du bâtiment F ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 20
octobre 2016 ;
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Considérant que l’accès à l’étage du bâtiment F s’effectue par un escalier,

Considérant l’avis écrit et motivé de l’Architecte des Bâtiments de France en date du 28 avril 2016 qui
s’oppose à la réalisation des travaux pour la mise en accessibilité de l’escalier,

Considérant que  l’aménagement  serait  de  nature  à  porter  atteinte  au  caractère  et  à  l’architecture  du
bâtiment,

Considérant que la modification de l’escalier supprimerait le cachet historique de l’ouvrage,

Considérant que l’accès à l’étage du bâtiment F s’effectue également par un ascenseur,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  VOLLE  Olivier,  concernant  la  mise  en  conformité  de  l’escalier
intérieur du bâtiment F, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
PONTARLIER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,
Le directeur adjoint,

                                                                                                  Christophe NUSSBAUM
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-2009 du 15 décembre 2005 portant subdélégation de signature à Monsieur
Christophe NUSSBAUM, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 25 août 2016, en mairie
de PONTARLIER, dont l’objet est la mise en conformité à la réglementation accessibilité aux personnes
handicapées d’un Restaurant Snack existant, situé 31 Bis, Rue de Salins – 25300 PONTARLIER ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 25 août 2016, présentée par Monsieur
KUTLU Ahmet, concernant l’accès à l’établissement pour les personnes présentant un handicap moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 20
octobre 2016 ;
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Considérant que l’accès à l’établissement s’effectue par un escalier d’une hauteur de 0,64 m,

Considérant qu’en raison de la hauteur de l’escalier il est techniquement impossible de mettre en place une
rampe fixe ou amovible,

Considérant que l’installation d’une rampe fixe sur le domaine public est interdite,

Considérant que l’activité principale consiste à de la vente à emporter,

Considérant qu’en mesure de substitution le pétitionnaire propose d’installer une sonnette d’appel au pied
de l’escalier afin que les personnes ne pouvant accéder à l’établissement puissent signaler leur présence et
passer commande,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation  demandée  par  Monsieur  KUTLU  Ahmet,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les
personnes présentant un handicap moteur , est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
PONTARLIER sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,
Le directeur adjoint,

                                                                                                  Christophe NUSSBAUM
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 11 février 2016 en
mairie  de  AUDINCOURT,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  de  l’accessibilité  d’un  commerce  de
produits artisanaux situé 18 grande rue – 25 400 AUDINCOURT ;

Vu la  demande  de  dérogation  aux  règles  d’accessibilité  en  date  du  11  février  2016,  présentée  par
l’association  « artisans  du  monde-Pays  de  Montbéliard »  représentée  par  Madame  DANTAN  Béatrice,
concernant l’accès pour les personnes handicapées moteur ;

Vu l’avis favorable émis par la sous-commission d’accessibilité de l’arrondissement de Montbéliard pour 
l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 9 juin 2016 ;
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Considérant que la porte du commerce présente une largeur de 0,73 m,

Considérant l’impossibilité technique d’élargir les portes existantes,

Considérant l’impossibilité  technique  de  rendre  conforme  le  commerce  de  produits  artisanaux  à  la
réglementation, pour les personnes présentant un handicap moteur, compte tenu de la configuration des lieux,

Considérant l’impossibilité financière de mettre aux normes l’établissement,

Considérant qu’il existe une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre
relative à l’installation d’une rampe (4 551,96 euros),  et  leurs effets  sur la viabilité de l’exploitation de
l’établissement par le coût de celle-ci,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par l’association « artisans du monde-Pays de Montbéliard » représentée par Madame
DANTAN Béatrice, relative à l’accessibilité des personnes en situation de handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du Doubs et  Monsieur  le  Maire  de la  commune de
AUDINCOURT sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 24 octobre 2016

Pour Le Préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires du Doubs,

Christian SCHWARTZ
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ARRÊTÉ n°

Le préfet du Doubs,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation, articles R.111-19 à R.111-19-10 ;

Vu le décret n° 2006.555 du 17 mai 2006 relatif à l’accessibilité des établissements recevant du public, des
installations ouvertes au public et des bâtiments d’habitation ;

Vu le  décret  n°  2006.1089 du  30  août  2006 modifiant  le  décret  n°95.260 du  8  mars  1995 relatif  à  la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ;

Vu l’arrêté du 01 août 2006 modifié par arrêté du 30 novembre 2007 fixant les dispositions techniques
relatives  à  l’accessibilité  aux  personnes  handicapées  des  établissements  recevant  du  public  et  des
installations ouvertes au public lors de leur construction ou de leur création ;

Vu le décret n° 2014-1326 du 5 novembre 2014 modifiant les dispositions du code de la construction et de l’habitation
relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du public et des installations ouvertes
au public ;

Vu l’arrêté du 8 décembre 2014 fixant les dispositions prises pour l’application des articles R.111-19-7 à R.111-19-11
du code de la construction et de l’habitation et de l’article 14 du décret n° 2006-555 relatives à l’accessibilité aux
personnes handicapées des établissements recevant du public situés dans un cadre bâti existant et des installations
existantes ouvertes au public ;

Vu l’arrêté  n°  PREFECTURE-CABINET-SIRACEDPC-20151109-001  du  9  novembre  2015  portant
renouvellement  des  membres  non  fonctionnaires  des  sous-commissions  de  la  commission  consultative
départementale de sécurité et d’accessibilité ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2015-12-11-003  du  11  décembre  2015  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur
Christian Schwartz, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu  l’arrêté préfectoral n° 25-2015-12-15-2009 du 15 décembre 2005 portant subdélégation de signature à Monsieur
Christophe NUSSBAUM, directeur adjoint de la direction départementale des territoires du Doubs ;

Vu le projet présenté dans le cadre d’une autorisation de travaux déposée en date du 8 août 2016, en mairie
de  MORTEAU,  dont  l’objet  est  la  mise  en  conformité  à  la  réglementation  accessibilité  aux  personnes
handicapées d’une salle de sport existante, située 1, Rue René Payot – 25500 MORTEAU ;

Vu la demande de dérogation aux règles d’accessibilité en date du 8 août 2016, présentée par Monsieur
GUILLIEN  Sébastien,  concernant  l’accès  à  l’établissement  pour  les  personnes  présentant  un  handicap
moteur ;

Vu l’avis  favorable  émis  par  la  sous-commission  d’accessibilité  aux  personnes  handicapées  de
l’arrondissement de Pontarlier du Doubs pour l’accessibilité des personnes handicapées réunie en date du 20
octobre 2016 ;
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Considérant que l’accès à la salle de sport s’effectue par un escalier ;

Considérant qu’il existe une disproportion manifeste entre les améliorations apportées par la mise en œuvre
d’un ascenseur pour l’accès à la salle de sport, et leurs coûts et leurs effets sur l’usage du bâtiment et ses
abords ;

Considérant l’attestation de l’expert comptable en date du 15 septembre 2016 indiquant que l’établissement
n’est pas en mesure de réaliser les travaux car cela mettrait en péril l’exploitation du bâtiment,

ARRETE

Article 1

La  dérogation  aux  dispositions  des  articles  R.111-19  à  R.111-19-10  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation demandée par Monsieur GUILLIEN Sébastien, concernant l’accès à l’établissement pour les
personnes présentant un handicap moteur, est accordée.

Article 2

Monsieur  le  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  Madame  le  Maire  de  la  commune de
MORTEAU sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture du Doubs.

Article 3

Par application des articles R.421-1 et R.421-5 du code de justice administrative, la présente décision peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de deux mois à compter de
sa notification. Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le délai de
recours contentieux.

Fait à Besançon, le 2 novembre 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires du Doubs,
Le directeur adjoint,

                                                                                                  Christophe NUSSBAUM
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PREFET DU  DOUBS

ARRETE PORTANT MODIFICATION DE LA COMPOSITION DE LA COMMISSION DE
MEDIATION RELATIVE AU DROIT AU LOGEMENT OPPOSABLE POUR LE DEPARTEMENT

DU DOUBS

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L.441 à L.441-2-6 et R.441-13 à
R441-18

VU la loi n° 2007-290  modifiée du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses
mesures relatives à la cohésion sociale ;

VU le décret n° 2007-295 du 5 mars 2007 modifié instituant le comité de suivi de la mise en œuvre du droit
au logement opposable ;

VU le décret n° 2014-116 du 11 février 2014 relatif au droit au logement opposable ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2014100-0009  du  10  avril  2014  portant  composition  de  la  commission  de
médiation relative au droit au logement opposable pour le département du Doubs

VU l’arrêté préfectoral n° 2015005-0003 du 5 janvier 2015 portant modification de la composition de la
commission de médiation relative au droit au logement opposable pour le département du Doubs

VU l’arrêté préfectoral n° 20150629-0001 du 26 juin 2015 portant modification de la composition de la
commission de médiation relative au droit au logement opposable pour le département du Doubs

VU l’arrêté préfectoral n° 20160229-0002 du 29 février 2016 portant modification de la composition de la
commission de médiation relative au droit au logement opposable pour le département du Doubs

VU les désignations faites par les représentants des organismes bailleurs et les représentants de l’UDAF

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ; 

A R R E T E

ARTICLE 1     : L’arrêté préfectoral n° 2014100-0009 du 10 avril 2014 portant composition de la commission
de  médiation  relative  au  droit  au  logement  opposable  pour  le  département  du  Doubs,  modifié  par
l’arrêté préfectoral n° 2015005-0003 du 5 janvier 2015 , l’arrêté préfectoral n° 20150629-0001 du 26 juin
2015 et  l’arrêté préfectoral n° 20160229-0002 du 29 février 2016  est modifié.
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ARTICLE 2   : Les modifications portent sur 

Un représentant des organismes d’habitations à loyer modéré ou des sociétés d’économie
mixte de construction et de gestion de logements sociaux 

Membre titulaire :  

Sonia LOMBERGET (Grand Besançon Habitat) (premier mandat)  

Un représentant des associations agréées dans le département dont l’un des objets est 
l’insertion ou le logement des personnes défavorisées :

Membre suppléant :  

Laure BORNOT (UDAF)            (premier mandat)

Les autres dispositions restent inchangées

ARTICLE 3   :  Ainsi  donc,  à  compter  du  présent  arrêté,   la  commission  de  médiation  pour  le  droit  au
logement opposable est composée ainsi qu’il suit :

▲ Président : Jean-Claude LASSOUT, personnalité qualifiée (mandat renouvelé)

▲ Trois représentants de l’Etat     :

Membres titulaires     : 
Christophe NUSSBAUM (ddt) (mandat renouvelé)
Emmanuel TIRTAINE(ddt)  (premier mandat)
Laurent VIENOT(ddcspp) (mandat renouvelé)

Membres suppléants     : 
Marie-Hélène BRISBARD (ddcspp) (premier mandat)
Anne-Marie MORTUREUX (ddcspp) (mandat renouvelé)
Yamina HEDDAR (ddt) (premier mandat)
 

▲ Représentants du conseil départemental du Doubs, des établissements publics
de  coopération  intercommunale  ayant  conclu  un  accord  collectif
intercommunal, et des communes     :

Un représentant du département désigné par le conseil départemental  :

Membre titulaire :  
Jacqueline CUENOT-STALDER                                                                (premier mandat)
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Membre suppléant :  
Aline GUY -CHAUVILLE (DAST)                                                            (premier mandat)
Julie PHILIPPE (DAST) (premier mandat)

Deux représentants des communes :

Membres titulaires : 
Danièle POISSENOT, élue de Besançon (premier mandat)
Daniel CASSARD , Maire de Belmont           (premier mandat)

Membre suppléant : 
Joaquim FERREIRA, Maire de Dammartin les Templiers            (premier mandat)

▲ Représentants  des  organismes  bailleurs,  et  des  organismes  chargés  de  la
gestion d’une structure d’hébergement , d’un établissement ou d’un logement
de  transition,  d’un  logement-foyer  ou  d’une  résidence  hôtelière  à  vocation
sociale, oeuvrant dans le département :

Un représentant des organismes d’habitations à loyer modéré ou des sociétés d’économie
mixte de construction et de gestion de logements sociaux 
Membre titulaire : Sonia LOMBERGET (Grand Besançon Habitat) (premier mandat)

Membres suppléants : 
Agnès JEANVOINE (Habitat 25) (mandat renouvelé)
Agnès PORASZKA (SAIEMB) (mandat renouvelé)
Fatiha BOUAMER ( Neolia) (premier mandat)  
Annick DECOMBE (Idéha) (premier mandat)

Un représentant des organismes intervenant pour le logement des personnes défavorisées
dans le parc privé et agréés au titre des activités de maîtrise d’ouvrage prévues à l’article
L.365-2  ou  des  activités  d’intermédiation  locative  et  de  gestion  locative  sociale
mentionnées à l’article L.365-4

Membre titulaire : 
 Elisabeth GRIMAUD (URAF Franche-Comté)            (premier mandat)

Membres suppléants :
Francis BOUCLET (Association Service Entraide Protestante) (premier mandat)
 

Un représentant  des  organismes  chargés  de la  gestion d’une structure  d’hébergement,
d’un  établissement  ou  d’un  logement  de  transition,  d’un  logement-foyer  ou  d’une
résidence hôtelière à vocation sociale :

Membre titulaire : Jean-René VACHERESSE (ARIAL) (mandat renouvelé)

Membre suppléant : Thierry GUYON (ADDSEA) (mandat renouvelé)
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▲ Représentants  des  associations de locataires  et  des associations  agréées  dont
l’un  des  objets  est  l’insertion  ou  le  logement  des  personnes  défavorisées,
oeuvrant dans le département     :

Un représentant d’une association de locataires affiliée à une organisation siégeant à la
commission nationale de concertation mentionnée à l’article 41 de la loi n° 86-1290 du 23
décembre 1986 :

Membre titulaire : Jacques BURTZ (CLCV) (mandat renouvelé)

Membre suppléant : Robert LAZERT (CLCV)
(mandat renouvelé)

Deux représentants des associations agréées dans le département dont l’un des objets est
l’insertion ou le logement des personnes défavorisées :

Membres titulaires : 
Yves BARAULT (UDAF) (premier mandat)
Laure PAVEAU (Julienne Javel) (mandat renouvelé)

Membre suppléant :
Laure BORNOT (UDAF)            (premier mandat)
 

ARTICLE 4     :  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs

ARTICLE 5     : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au Recueil  des Actes Administratifs  dd Doubs et dont  copie sera adressée à chacun des
membres de la commission.

A Besançon, le 25 octobre 2016

Le Préfet

« »
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Intérieur - Juin 2016
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Direction Territoriale de Protection Judiciaire de la

Jeunesse
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement
de Bourgogne Franche-Comté

Service Biodiversité Eau Patrimoine

ARRETE N°

LE PRÉFET DU DOUBS
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et les articles R.411-1 à
R.411-14 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  23  avril  2007  fixant  la  liste  des  mammifères  terrestres  protégés  sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par Madame Dominique
Vuillier-Devillers en date du 15 septembre 2016 ;

Vu l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 6 octobre 2016 ;

Vu la consultation du public  faite en urgence du 14 au 16 octobre inclus ;

Considérant  que  les  parcs  de  Madame  Dominique  Vuillier-Devillers  situés  sur  la  commune  de
Bretonvillers, ont été l’objet d’attaques au cours des 3 dernières années par un lynx tuant 24 ovins ;

Considérant que diverses mesures de protection n’ont pas permis de réduire les attaques ;

Considérant la nécessité de procéder, à défaut d’autres solutions alternatives satisfaisantes, à des
opérations d’effarouchement afin de limiter les dommages ;

Considérant que la demande de dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation
favorable, des populations des espèces protégées concernées dans leur aire de répartition naturelle ;

Considérant  ainsi  que les conditions d’octroi  d’une dérogation aux interdictions de  la  perturbation
intentionnelle se trouvent ici réunies ;
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Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de
Bourgogne-Franche-Comté, 

ARRETE

Article 1er : Identité du bénéficiaire
Le bénéficiaire de la dérogation est Madame Dominique Vuillier-Devillers, représenté par les agents
du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS) qui sont
missionnés pour mettre en place des moyens d’effarouchements (moyens pyrotechniques ou tirs non
létaux) sur l’espèce Lynx Boréal  (Lynx lynx)  au sein des parcs à moutons exploités par Madame
Dominique Vuillier-Devillers sur le territoire de la commune de Bretonvillers. Les agents de l’ONCFS
peuvent faire appel à des lieutenants de louveterie ou des gardes particuliers mais encadrent leurs
activités.
Le bénéficiaire est responsable du respect des dispositions correspondantes du présent arrêté.

Article 2 : Nature de la dérogation
Le bénéficiaire  défini  à  l’article  1  est  autorisé,  sous réserve  du respect  des  modalités définies  à
l’article 4 du présent arrêté :

- à  déroger  aux  interdictions  de  perturbation  intentionnelle de  spécimens  d'espèces  animales
protégées dans le cadre d'effarouchement de l’espèce Lynx Boréal par effets pyrotechniques et tirs
non létaux sur la commune de Bretonvillers.

Article 3 : Localisation
Les dérogations aux interdictions listées à l’article 2 sont accordées  au sein des parcs à moutons
exploités  par  Madame  Dominique  Vuillier-Devillers  sur  la  commune  de  Bretonvillers  dans  le
département du Doubs.

Article 4 : Conditions de la dérogation
La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées aux articles 4.1
à 4.3 ci-après.

Article 4.1 : Modalités des opérations d’effarouchement
Les opérations d’effarouchement par des moyens pyrotechniques sont effectuées selon les modalités
suivantes :

• les  agents  du  service  départemental  de  l’ONCFS  du  Doubs  se  chargeront  de  ces
opérations pyrotechniques ;

• le système de pétard employé  se déclenchera lorsque le lynx exercera une traction sur la
proie pour la consommer ;

• le système sera placé assez loin de la proie pour ne pas causer de dommage auditif au lynx ;
• un affût ou un piège photo permettra de constater si l’effarouchement à bien été déclenché

par un lynx et si celui-ci fonctionne.

Les opérations de tir d’effarouchement seront effectuées selon les modalités suivantes :
• les agents du service départemental de l’ONCFS du Doubs encadreront ces opérations ;
• en période d’attaques, un ou plusieurs parcs pourront être surveillés une partie de la nuit par

un agent assermenté au minimum ;
• le tir non létal sera réalisé avec des chevrotines en caoutchouc à l’aide d’une arme de calibre

12 à une distance supérieure à10 m afin de choquer l’animal.

Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre
du fait de difficultés techniques, le bénéficiaire devra en informer sans délai le service Biodiversité Eau
Patrimoine de la DREAL de Bourgogne-Franche-Comté, pour validation préalable des modifications. 
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Article 4.2 : Modalités de suivi
Un compte-rendu détaillé de chaque opération d’effarouchement sera transmis à la DREAL après
chaque surveillance. 
Ce compte-rendu précise :

• les noms et prénoms des agents assermentés ;
• les dates et lieu de l’opération d’effarouchement ;
• les heures de début et de fin de l’opération et les conditions météorologiques ;
• le  nombre  de pétards  déclenchés ou  le  nombre  de  tirs  effectués  avec  la  distance  de tir

précisée ;
• la description du comportement du lynx s’il a pu être observé (fuite, saut, etc) ;
• le comportement du troupeau.

Ces observations permettront d’établir un retour d’expérience sur ces différentes mesures pour les
ajuster, les valider ou les abandonner.

Article 4.3 : Modalités d’évitement et  de réduction mises en place par la bénéficiaire de la
dérogation
Il est demandé à Madame Dominique Vuillier-Devillers de présenter à la DREAL un plan de protection
de son cheptel, notamment concernant la conduite des agneaux, seuls cibles des prédations jusqu’à
présent.

Article 5 : Durée de validité de la dérogation
La présente dérogation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté jusqu’au 30
novembre 2016 et permet la réalisation des activités visées aux articles 2 et 4.

Article 6 : Autres procédures
La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération sus-mentionnée.

Article 7 : Mesures de contrôle
La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et 4 peut faire l’objet des contrôles prévus à
l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de constater les manquements
aux prescriptions prévues au présent arrêté ou les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code
de l’environnement.

Article 8 : Sanctions
Le non-respect du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies aux articles L.171-8
et L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9 : Publication - Notification
Le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces est  consultable à la
Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  de  Franche-Comté,
service Biodiversité Eau Paysage.
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et notifié au
bénéficiaire.

Article 10 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Besançon :
- par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ;
- par les tiers, dans un délai de 2 mois à compter de la publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Doubs.
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 

OBJET :  Manifestation sportive pédestre
"6ème Corrida de Fourg" 
dimanche 13 novembre 2016

ARRETE N°

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31  portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs à compter
du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté  n°25-SG-2016-07-11-005  du  11  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  à  M.  Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la demande en date du 3 septembre 2016 de M. Philippe VUILLERMOZ, Président de l’association «Les
Gens de Fourg», en vue d’organiser à  FOURG, le dimanche 13 novembre 2016  une compétition sportive
pédestre intitulée "6ème Corrida de Fourg" ;

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en
oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations de toute
nature de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l’attestation d’assurance en date du 07 avril 2016 ;

VU  les arrêtés municipaux n°ARC/13/253/2016 et n°ARC/14/253/2016 signés le 06 septembre 2016 par le
Maire de FOURG réglementant la circulation et le stationnement dans les rues concernées afin de permettre le
déroulement de la manifestation dans de bonnes conditions ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par :  Mme PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
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A R R E T E

ARTICLE 1:  Monsieur Philippe VUILLERMOZ,  Président  de l’association  «Les Gens de Fourg» est
autorisé à organiser, à FOURG, le dimanche 13 novembre 2016, une manifestation sportive pédestre (course
à pied sur route) dénommée  "6ème Corrida de Fourg",  comportant plusieurs épreuves  qui se dérouleront
selon les horaires et les itinéraires suivants : 

Place du village -  Grande Rue -  rue du Bois Baron - chemin de l’Epine - chemin du Bas de Chirey – Grande
Rue - rue de l’Etang - Chemin de l’Enclos - rue de Chaumont - rue du Pré Granger - rue du Bois Baron -
chemin de l’Epine - chemin du Bas de Chirey - place du village.

DEPARTS (10 h 00) et  ARRIVEES (à partir de 10 h 30 ) – place du village : Catégories Cadets à
Vétérans :  5 ou 10 km.
  
Après-midi à partir de 14 h 30 : Catégories enfants 

baby : 400 m
école d’athlétisme : 800 m
poussin : 1,4 km
benjamin : 2,8 km
minime : 4,2 km.
 
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que
des mesures particulières énoncées ci-après.

ARTICLE 2 : Les organisateurs devront demander aux participants de présenter soit une licence à jour, soit un
certificat médical, datant de moins d’un an, attestant de la non contre indication à la pratique sportive de la
course à pied en compétition.

ARTICLE 3 : Les épreuves sportives ne bénéficient pas de l’usage privatif de la chaussée mais d’une priorité
de passage sous la responsabilité des organisateurs. Un rappel sur les règles de sécurité du respect du code de
la route devra être effectué avant la départ de chaque épreuves.
Toutefois,  pour assurer un maximum de sécurité aux concurrents  M. le Maire de FOURG  a signé le  06
septembre 2016, deux arrêtés interdisant, dans les rues concernées par la manifestation :
- la circulation le 13 novembre de 8 h 00 à 17 h 00,

- le stationnement du 12 novembre 15 h 00 au 13 novembre à 20 h 00.

ARTICLE 4 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS" les douze personnes figurant sur la liste ci-jointe,
qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté.
Les  signaleurs  devront  être  identifiables  par  les  usagers  de  la  route  au  moyen  d’un  brassard  marqué
"COURSE" et revêtir des gilets haute sécurité de couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la
route). Les équipements prévus (modèle K 10 - un par signaleur - et K 2) seront fournis par les organisateurs.

ARTICLE 5 : Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d’heure au moins,
une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après le passage du
véhicule annonçant la fin de la course.

Les  signaleurs  devront  être  placés  aux  endroits  dangereux  du  parcours  et  en  particulier  aux
intersections et points de cisaillement situés en dehors des secteurs ne beneficiant pas du régime de
l’usage privatif des voies publiques, et systématiquement au début et fin des axes où la circulation est
interdite. 

Aucun usage privatif des RD105 et RD 441 ne devra être fait.

ARTICLE 6 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs.

Ils devront prévoir la mise en place de barrières et de rubans de chantier, sur les sites de départ et d’arrivée des
courses, afin de délimiter la zone "coureurs" de la zone "public", ainsi  qu’une signalisation renforcée à
l’aide de panneaux "COURSE" à chaque entrée  dans l’agglomération.

ARTICLE 7 : Le long de l’itinéraire, les organisateurs devront s’assurer que le public se maintient hors voies
de circulation afin de ne pas gêner les coureurs.
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Ils pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que
pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.

Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat).

ARTICLE 8 :  Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux
moyens prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme.

ARTICLE 9 :  A la demande  du Directeur Départemental  des  Services  d'Incendie  et  de Secours les
organisateurs devront :

- disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

- identifier  un interlocuteur  unique pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à  defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le
début de la manifestation ;

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles
aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention
particulière  à  la  circulation  et  au  stationnement  des  véhicules  ainsi  qu’à  l’utilisation  de
barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles ;

- prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
- prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours

aux bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments
de plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra
être maintenue libre et  utilisable afin de permettre la circulation des engins et  la mise  en
station des échelles aériennes ;

- veiller  à  maintenir  une  hauteur  libre  de  3,50  m minimum en dessous des  éléments  hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie ;

- s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manoeuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours ;

- délimiter  et  protéger  les  zones  réservées  au  public,  interdire  l’accès  aux  spectateurs  sur
certaines zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de
quitter les lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

- pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via
le parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.

ARTICLE 10 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au
niveau "Alerte renforcée". Il est ainsi demandé aux organisateurs de s'assurer de la sécurité de la manifestation
et de veiller à la diffusion, toutes les heures, de consignes de sécurité (messages portant sur d'éventuels sacs ou
colis abandonnés).

ARTICLE 11 : La signalisation du parcours sera efficace et lisible par tous les participants, le marquage par 
panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du 30 octobre 1973. Le marquage au 
sol  est  interdit.  En  cas  de non respect  de  cette  prescription,  l’effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de  la  
collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 12 : Une signalisation indiquant aux automobilistes la présence de coureurs devra être mise en place.

ARTICLE 13 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE  14 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs, ainsi que les frais du service d’ordre exceptionnel mis en place à l’occasion de la manifestation.

ARTICLE 15 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des forces
de l’ordre si les conditions de sécurité ne se trouvent plus remplies ou si les mesures prévues pour la protection
du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées.
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ARTICLE 16 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne pourra
être recherchée, par qui que ce soit, à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 17 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Il peut
faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministère  de
l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier)
dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE  18 :  Le  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Doubs,  le  Maire  de  la  commune  de  FOURG,  le
Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs à BESANCON, sont chargés chacun en ce qui le
concerne de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O.

 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours

 M. le Chef du Service d’Aide Médicale d’Urgence - Hôpital Jean Minjoz - Boulevard Fleming -
25300 BESANCON CEDEX

 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations –
Pôle Cohésion Sociale

 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles

 M. Philippe VUILLERMOZ , Président de l’association «Les Gens de Fourg» Prépost – 25440
FOURG

BESANCON, le 24 octobre 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet,

        

Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-19-001

Arrêté CCDSA 2016

Arrêté relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité 2016
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-28-005

Arrêté création chambre funéraire FUNECAP EST

BESANCON
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      PREFET DU DOUBS 

PREFECTURE

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION
ET DES COLLECTIVITES TERRITORIALES
  
BUREAU DE LA REGLEMENTATION, 
DES ELECTIONS ET DES ENQUETES PUBLIQUES

Affaire suivie par : Mme R. BOURGON

Tél.: 03.81.25.11.12 

Arrêté n°25-2016-10
OBJETOBJET : CRÉATION  : CRÉATION d’une chambre d’une chambre 

funérairefunéraire à BESANCON à BESANCON

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de la Légion d’Honneur

     Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  et  notamment  ses  articles  L.2223-19,
L 2223-23 et L. 2223-38 ainsi que les articles R. 2223-74 à R. 2223-79 et D. 2223-80 à
D. 2223-88 ;

VU l’arrêté  n°25-SG-2016-07-11-004 portant  délégation  de signature à  M. Jean-Philippe
SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

VU le dossier technique présenté le 9 mai 2016 par Monsieur Patrick HYVERNAT, gérant
de  l'entreprise  « SARL  FUNECAP  EST »,  en  vue  de  la  création  d'une  chambre
funéraire – 45 chemin des Grands Bas à BESANCON  - 25000 ; 

VU l’avis technique de l'Agence Régionale de Santé (A.R.S.) en date du 7 juin 2016 ;

VU les modifications apportées au dossier technique le 29 juin 2016 et l’accusé réception
émis, suite à l’avis de l’A.R.S. susvisé ;

VU la  délibération  favorable  du  Conseil  Municipal  de  BESANCON  en  date  du  15
septembre 2016;

VU la parution dans les journaux « l’Est Républicain » et « la Terre de Chez Nous » d’un
avis informant le public du projet de création d’une chambre funéraire à BESANCON ;

VU l’avis favorable du Conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et
technologiques en date du 13 octobre 2016 ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;
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ARRETE

Article 1  er :  L'entreprise « SARL FUNECAP EST » sise Route de Genève, 39380 MONT
SOUS VAUDREY,  est  autorisée  à  créer  une  chambre  funéraire  conformément  au  projet
présenté  par  l’entreprise,  à  l’adresse  suivante :  45  chemin  des  Grands  Bas,  25000
BESANCON.

Article  2:  La  chambre  funéraire,  dans  sa  réalisation,  doit  répondre  aux  prescriptions
techniques  des  articles  D.  2223-80  à  D.  2223-86  du  Code  général  des  collectivités
territoriales.

Article 3 : La présente autorisation ne dispense pas son bénéficiaire ni le gestionnaire de la
chambre  funéraire  des  formalités  imposées  en  matière  de  permis  de  construire  et
d’habilitation dans le domaine funéraire.  En outre, l’ouverture de la chambre funéraire au
public reste subordonnée à la conformité des aménagements et des équipements, attestée par
un bureau de contrôle agréé.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs
dans  un  délai  de  deux mois  suivant  sa  notification  et  d'un  recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du
recours gracieux.

Article 5 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs et jMonsieur le Direc-
teur Général de l'Agence Régionale de Santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Monsieur le Maire de la commune de BESANCON

- Monsieur Patrick HYVERNAT, « SARL FUNECAP EST » sise Route de Genève,
39380 MONT SOUS VAUDREY.

Besançon, le 28 octobre 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le Secrétaire Général,

signé

Jean-Philippe SETBON
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-28-003

Arrêté de levée des restrictions des usages de l'eau

Arrêté de levée des restrictions des usages de l'eau sur l'ensemble du département du Doubs
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-21-001

Arrêté de réglementation de la police des débits de

boissons

Arrêté de réglementation de la police des débits de boissons
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PRÉFET DU DOUBS

REGLEMENTATION DE LA POLICE DES DEBITS DE BOISSONS

ARRETE N°                                

VU les articles L 2131-1, L 2212-1, L 2212-2, L 2212-5, L 2215-1 et L 2215-3 du code général des
collectivités territoriales ;

VU le code de la santé publique – parties législative et réglementaire Partie III Livre III relatif à la
lutte contre l’alcoolisme ;

VU les articles R 571-25 à R 571-31 du code de l’environnement, relatifs à la lutte contre le bruit,

VU la loi 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée, relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations et le décret n° 83-1025 du 28 novembre 1983 modifié relatif à l'amélioration
des relations entre l'administration et les usagers ;

VU le décret n° 98-1143 du 15 décembre 1998 et l'arrêté ministériel  du même jour, relatifs  aux
prescriptions applicables aux établissements ou locaux recevant du public et diffusant à titre habituel
de la musique amplifiée ;

VU le décret n° 2009-1652 du 23 décembre 2009 portant application de la loi n° 2009-88 du 22 juillet
2009 de développement et de modernisation des services touristiques et notamment son Chapitre VII
– article 15 ;

VU le décret du 15 juillet 2015 nommant Monsieur Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, préfet du département du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Raphaël BARTOLT, Préfet du département
du Doubs ;

VU  l’arrêté  du  Ministère  de  l’Intérieur  en  date  du  9  mai  2016,  relatif  à  la  mise  à  disposition
d’éthylotests dans les débits de boissons autorisés à fermer entre deux heures et sept heures du matin ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
site internet : www.franche-comte.pref.gouv.fr

______

CABINET

Pôle Sécurité – Polices Administratives

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite 
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VU la circulaire interministérielle n° DGPR/SPNQE/MBAP/2011/1 et n° DGS/EA2/DGPR/DLPAJ/
DGCA/2011/486 du 23 décembre 2011 relative à la réglementation applicable aux établissements ou
locaux recevant du public et diffusant à titre habituel de la musique amplifiée ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2014318-0002 du 14 novembre 2014, portant réglementation de la police
des débits de boissons et des heures d’ouverture et de fermeture de ces établissements ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2013156-003 du 5 juin 2013, relatif aux périmètres de protection des débits
de boissons ;

VU les circulaires préfectorales n° 72 du 22 décembre 2015 et n° 35 du 10 août 2016 ;

VU la charte de la vie nocturne de la ville de Besançon, ratifiée le 16 octobre 2014 ;

Considérant  qu'il  est  impératif  de promouvoir  toutes  actions  susceptibles  de réduire  durablement
l'insécurité routière ;

Considérant qu’il revient à l'autorité préfectorale, pour garantir l’ordre, la sécurité et la tranquillité
publics,  de  réglementer,  pour  l’ensemble  du  département,  les  horaires  applicables  à  certains
établissements accueillant du public,

Considérant qu’il convient de favoriser le maintien et le développement d’activités et de services aux
personnes dans les villes et les villages ainsi que de contribuer à promouvoir l'attractivité touristique
du département du Doubs ;

Considérant les problématiques d’ordre public observées lors de soirées festives à Besançon et les
démarches engagées par la charte de la vie nocturne bisontine, afin d’y remédier ;

SUR proposition du Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R Ê T E

TITRE I     : CHAMP D’APPLICATION

Article  1  er  -  L’arrêté  préfectoral  n°  2014318-0002  du  14  novembre  2014,  portant
réglementation de la  police et  des heures d’ouverture et  de fermeture des débits  de boissons, est
abrogé.

Article 2    - Sont soumis aux dispositions du présent arrêté les établissements titulaires d’une
licence permanente de 3ème et 4ème catégories, d’une licence restaurant ou à emporter ainsi que
les établissements ou débits de boissons proposant des boissons du 1er groupe (boissons sans
alcool) . Entrent donc dans son champ d’application les restaurants, les débits de boissons recevant
du public tels que cafés, brasseries, bars, bars à narguilé, kébabs, pianos-bars, casinos, et autres débits
de boissons à consommer sur place ou à emporter.

Par dérogation à l’alinéa précédent, sont exclus les buffets de gares ainsi que les débits de boissons
ayant pour objet principal l’exploitation d’une piste de danse (discothèques, bals montés, etc…).

Les débits de boissons temporaires sont concernés uniquement par les titres V et VI du présent arrêté.
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TITRE II : HORAIRES

Article 3 - L'heure d'ouverture des établissements désignés à l’article 2 est fixée au plus tôt à 5
heures du matin dans l'ensemble du département.

Un  délai  minimal  de  2  heures  doit  être  respecté  entre  l’heure  de  fermeture  et  celle  de
l’ouverture.

Article 4 - L'heure limite de fermeture des établissements visés à l’article 2 du présent arrêté est
fixée à 1 heure du matin pour tous les jours de la semaine, y compris les veilles et jours de fêtes.
Par  dérogation  à  l’alinéa  précédent,  dans  les  villes  de  AUDINCOURT,  BAUME-LES-DAMES,
HERIMONCOURT,  MANDEURE,  MONTBELIARD,  MORTEAU,  PONTARLIER,
SELONCOURT, SOCHAUX, VALENTIGNEY, LE VALDAHON, l’heure limite de fermeture est
fixée à 2 heures du matin les nuits des vendredis aux lundis, ainsi que les veilles et jours de fête.

Toutefois, sur l’ensemble du département, les établissements peuvent rester ouverts  la nuit entière
sans solliciter de dérogation particulière : 
- pendant les nuits des 13 au 15 juillet,
- pendant la nuit du 24 au 25 décembre, 
- pendant la nuit du 31 décembre au 1er janvier.

Article 5 – L'heure limite de fermeture des établissements visés à l’article 2 du présent arrêté,
situés sur le territoire de la commune de BESANCON, est fixée à 1 heure du matin pour tous les
jours de la semaine, y compris les veilles et jours de fêtes.

Par  dérogation  à  l’alinéa  précédent  et  pour  les  établissements  signataires  de  la  charte  de  la  vie
nocturne instaurée à BESANCON, l’heure limite  de fermeture est  fixée à  1 heure du matin du
dimanche au mercredi inclus et à 2 heures 30 du matin du jeudi au samedi inclus.

Article 6 – Conformément à l’article L.3341-4 du Code de la Santé Publique et des arrêtés du
24 août  2011 et  du 9 mai  2016 du ministère  de l’Intérieur,  la  mise  à  disposition  à  la  clientèle,
d’éthylotests  chimiques  ou  électroniques  destinés  à  un  usage  préalable  à  la  conduite  routière,
permettant  de  dépister  une  concentration  d'alcool  dans  l'air  expiré  égale  ou  supérieurs  à  0,10
milligramme par litre d'air expiré, est obligatoire dans les débits de boissons autorisés à fermer entre
deux heures et sept heures (ponctuellement ou permanent).

TITRE III     : REGIME  PARTICULIER

Article 7 -  L’heure limite de fermeture des débits  de boissons et établissements de nuit  ou
assimilés  ayant pour objet principal l’exploitation d’une piste de danse , de type bals, cabarets,
discothèques, dancings, est fixée à 7 h 00 du matin.

Article  8 –  La  vente  de  boissons  alcooliques  est  interdite  dans  les  débits  de  boissons
mentionnés à l’article 7 du présent arrêté, pendant l’heure et demie précédant sa fermeture.

TITRE IV     :DEROGATIONS D’HORAIRES CONCERNANT LES DEBITS DE BOISSONS   
PERMANENTS

Article 9 – Des dérogations aux heures fixées par les articles 3, 4 et 5 pourront être accordées
par le préfet ou les sous-préfets, dans le ressort de leur arrondissement respectif, à titre exceptionnel
et  individuel  pour  certains  établissements  en raison soit  de leur  situation  (à  proximité  de gares,
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aéroports etc…), soit des nécessités économiques ou des activités exercées (établissement titulaire
d’une licence de spectacle, établissements adhérents à une charte, etc…).
Ces dérogations sont accordées pour une période qui ne peut excéder une année. 

Toutes décisions concernant les dérogations prévues au présent article, interviennent après
consultation du maire de la commune et des services de police ou gendarmerie.

Article 10 - Dérogations exceptionnelles accordées par le maire.
 Les  maires  sont  autorisés  à  prolonger,  par  mesure  générale, l’ouverture  des

restaurants et des débits de boissons énumérés à l’article 2, les jours de foires, marchés, fêtes locales,
concerts et spectacles publics.
Les maires peuvent également,  à l’occasion des mariages, fêtes privées, assemblées d’association,
autoriser, par mesure individuelle, les débitants chez lesquels ont lieu lesdites fêtes, à conserver
dans leur établissement, pendant toute ou partie de la nuit, les invités et les personnes employées par
elles, à l’exclusion de toute autre personne. Ces dérogations sont personnelles aux débitants chez
lesquels la réunion, le banquet, le mariage ou autres fêtes privées ont lieu et ne peuvent, en aucun cas,
revêtir un caractère général et permanent.
Les demandes de dérogation présentées par mesure individuelle devront être formulées  1 mois au
moins à l’avance et faire l’objet d’autorisations délivrées par écrit, après consultation des services de
police ou de gendarmerie. Le maire s’entoure de toute précaution qu’il juge utile au regard de l’ordre,
la sécurité, la salubrité et la tranquillité publics. Les refus doivent être motivés.

Article  11 -  Les  dérogations  accordées  par  l’autorité  municipale  sont  prises  en  la  forme
d’arrêtés qui doivent pouvoir être présentés, par leur bénéficiaire, à toute réquisition de l’autorité de
police  ou  gendarmerie.  Dès  sa  signature,  les  maires  devront  transmettre  une  copie  de  l’arrêté
municipal d’autorisation à la préfecture (pour l’arrondissement de Besançon) ou à la Sous-Préfecture
et,  parallèlement,  aviser les services de Gendarmerie  ou de Police des autorisations  qu’ils  auront
accordées au moins 10 jours à l’avance.

TITRE V – DEBITS DE BOISSONS TEMPORAIRES

Article 12 - Les demandes de débits de boissons temporaires sont effectuées dans les cas et
selon les dispositions prévues aux articles L 3334-2, L 3335-4, D 3335-16, D 3335-17 et D 3335-18
du  Code  de  la  Santé  Publique.  L’autorisation  est  délivrée  par  le  maire  de  la  commune
d’installation.

Ces  dérogations  peuvent  être  accordées  jusqu’à 5H du  matin  avec  l’obligation  de  respecter  les
dispositions de l’article 3 - alinéa 2 du présent arrêté.

Les arrêtés municipaux d’autorisation de buvettes temporaires doivent être pris conformément à
l’article 10 du présent arrêté. 

TITRE VI– ZONES PROTEGEES

Article 13 - Sans préjudice des droits acquis,  tout débit de boissons à consommer sur place,
permanent et proposant des boissons de 2e, 3e et 4e catégories, doit se conformer aux dispositions de
l’arrêté  préfectoral  n°  2013156-0003 du 5  juin  2013,  fixant  les  périmètres  de  protection  de  ces
établissements.
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TITRE VII – DISPOSITIF EXECUTOIRE

Article 14 - Constatation des infractions.
 

Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront poursuivies et réprimées conformément aux
lois et règlement en vigueur.

Elles  seront  enfin  communiquées  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  compétente  si  les  faits
constatés sont de nature à justifier un avertissement ou une fermeture administrative conformément à
l’article L 3332-15 du code de la santé publique.

Article 15
- Monsieur le Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs ;
- Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;
- Madame la Procureure de la République près le Tribunal de Grande Instance de BESANCON ;
- Madame la Procureure de la République près le Tribunal de Grande Instance de MONTBELIARD ;
- Madame la Sous-Préfète de PONTARLIER ;
- Monsieur le Sous-Préfet de MONTBÉLIARD ;
- Mesdames et Messieurs les Maires ;
- Monsieur le Commandant le Groupement de Gendarmerie du DOUBS ;
- Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique du Doubs ;
- Monsieur le Directeur Régional des Douanes et Droits Indirects de Franche-Comté ;
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs et affiché en mairie.
 

Le présent arrêté sera également adressé, pour information à :
- Monsieur le Directeur Départemental du Territoire,
- Madame la Directrice de l’Agence Régionale de Santé,
- Monsieur le Directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours du Doubs,
- Monsieur le Président de l’Union Départementale des Syndicats de l’Industrie Hôtelière du Doubs. 

Besançon, le 21 octobre 2016

Raphaël BARTOLT
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-26-001

Arrêté servitudes RTE Boujailles
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-20-001

Arrêté Trail nocturne de Marchaux

Arrêté autorisant le Trail Nocturne de Marchaux - samedi 29 octobre 2016
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

OBJET :  Manifestation sportive pédestre
"Trail Nocturne de Marchaux"
 samedi 29 octobre 2016

ARRETE N° 

VU le Code de la Route et notamment ses articles R411-29 à R411-32 ;

VU le  Code  du  Sport  et  notamment  ses  articles  R  331-6  à  R  331-17-2  et  A331-1  à  A331-31 portant
réglementation générale des épreuves et compétitions sportives se déroulant sur la voie publique ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de secours ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination de M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU l'arrêté n°25-SG-2016-07-11-005 du 11 juillet  2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA Sous-Préfet, Directeur de cabinet ;

VU la  demande  en  date  du  16  septembre  2016  de  M.QUICLET Jean-Baptiste,  Président  de  «Team
Organisation  Marchaux», en  vue  d’organiser  à  MARCHAUX,  le  samedi  29  octobre  2016  une
manifestation sportive pédestre nocturne intitulée " Le Trail Nocturne de Marchaux ".

VU l’engagement des organisateurs de prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis
en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d’assurer la réparation des dommages, dégradations
de  toute  nature  de  la  voie  publique  ou  de  ses  dépendances  imputables  aux  concurre
nts, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance en date du 5 octobre 2016 ;

VU l’arrêté n°20/16 signé le 17 octobre 2016 par le Maire de MARCHAUX réglementant la circulation et le
stationnement Route de Champoux, départ et arrivée pour les deux épreuves ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Préfecture

Bureau du Cabinet

Pôle sécurité – Police administrative

Affaire suivie par :  Mme PEYRETON
Tél : 03.81.25.10. 93
ingrid.peyreton@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1 :  M. QUICLET Jean-Baptiste,  Président de  «Team Organisation Marchaux» est autorisé à
organiser le samedi 29 octobre 2016 une manifestation sportive pédestre nocturne  intitulée "le Trail Nocturne
de Marchaux", comportant 2 parcours de 9,5 km et 18 km, qui se dérouleront selon les itinéraires détaillés
en annexe et les horaires indiquées ci-dessous : 

Lieu :  Départs et Arrivées Salle polyvalente - Route de Champoux à MARCHAUX
Le Trail se déroule en une seule étape, à allure libre.

Parcours de  9,5 km :

DEPART 16 h 00 

Parcours de  18 km :

DEPART 18 h 00 

L’heure limite d’arrivée est fixée à 21 h 00.

Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés précités ainsi que
des mesures particulières suivantes.

ARTICLE 2 : Les organisateurs devront demander aux participants de présenter soit une licence à jour, soit
un certificat médical, datant de moins d’un an, attestant de la non contre-indication à la pratique sportive de
la course à pied en compétition.

ARTICLE  3 :  Pour  la  protection  de  l'environnement,  les  organisateurs  devront  respecter  les
prescriptions de l’Office National des Forêts, afin de prévenir toute dégradation :

- le balisage du parcours devra être réalisé à l’aide de procédés facilement réversibles : l’usage  
de la peinture est prohibé, ainsi que l’utilisation de clous sur les arbres et le mobilier forestier ;

- l'utilisation par l’organisateur de véhicules terrestres motorisés (quads, motos tous terrains...)
pour les besoins de la manifestation (balisage, débalisage, ravitaillement…) est interdite en
dehors des routes régulièrement ouvertes à la circulation publiques (art. L 362-1 du Code de
l’environnement) ;

- la forêt restant accessible à tous lors de la manifestation, une information devra être mise en
place à destination des autres usagers (promeneurs, chasseurs, exploitants forestiers…) ; 

- les organisateurs devront s’assurer que l’interdiction de porter ou d’allumer du feu à moins de
200 mètres des terrains boisés (art. L. 131-1 du Code forestier) est respectée ;

-  les participants ne devront pas s’écarter du parcours balisé ; l’organisateur devra prendre ses
dispositions pour qu’aucun compétiteur ne traverse les peuplements forestiers ;

-  les participants doivent  connaître et  assumer les risques inhérents à l’évolution en milieu
forestier (irrégularité du terrain, risque de chutes de branches, parasitoses et maladies propres
au milieu  forestier,  …) ;  des  exploitations  forestières  peuvent  être  en cours,  des  chemins
peuvent être obstrués, des branchages peuvent être au sol et présenter des dangers pour les
participants ;

-  à  l'issue  de  l'épreuve,  les  lieux  devront  être  remis  en  état  (enlèvement  des  déchets,  des
banderoles, des panneaux, ...), les installations liées à la manifestation seront démontées et le
circuit devra être débalisé dans la semaine qui suit la manifestation.

ARTICLE 4 : Pour assurer le bon déroulement de cette manifestation, le Maire de MARCHAUX a pris un
arrêté  municipal  réglementant  la  circulation  et  le  stationnement,  Route  de  Champoux,  lieu  de  départ  et
d’arrivée pour les deux épreuves. 

L’organisateur s’assurera, avant le départ, qu’un rappel sur les règles de sécurité et du code de la route soit
effectué.  Les  concurrents  participant  à  l’épreuve  nocturne  devront  être  vêtus  d’un  équipement  rétro
réfléchissant adapté pour la nuit et porteurs d’une lampe.
Aucun service spécifique ne sera mis en place par la gendarmerie durant le déroulement de l’épreuve. 
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ARTICLE 5 : Sont agréées en qualité de "SIGNALEURS" les dix personnes figurant sur la liste ci-jointe,
qui devront être en possession d’une copie du présent arrêté.

Les  signaleurs  devront  être  identifiables  par  les  usagers  de  la  route  au  moyen  d’un  brassard  marqué
"COURSE" et revêtir des gilets haute sécurité de couleur jaune (mentionné à l’article R416.19 du code de la
route). Les équipements prévus (modèle K 10 - un par signaleur - et K 2) seront fournis par les organisateurs.

ARTICLE 6 :  Les signaleurs devront être présents et les équipements mis  en place un quart d’heure au
moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés un quart d’heure après la fin
de la course.

Les signaleurs devront être placés en nombre suffisant aux endroits dangereux de chaque parcours,
notamment  aux  intersections  et  points  de  cisaillement  avec  les  voies  publiques  ouvertes  à  la
circulation. 

ARTICLE 7 : La fourniture du dispositif de sécurité est à la charge des organisateurs.

Ils devront prévoir la mise en place de barrières, sur une cinquantaine de mètres, sur le lieu de départ et
d’arrivée, ainsi qu’une signalisation renforcée à l'aide de panneaux "MANIFESTATION" aux endroits jugés
dangereux et aux différents carrefours.

L’organisateur s’assurera que les derniers concurrents aient  rejoint la ligne d’arrivée avant de lever tout
dispositif.

Ils pourront faire usage d’un véhicule muni d’un haut-parleur sous réserve que cet appareil ne soit utilisé que
pour assurer le bon déroulement de l’épreuve à l’exclusion de toute autre fin et notamment publicitaire.
Tous les véhicules utilisés devront être convenablement signalés (feux et éclairage adéquat).

ARTICLE 8 :  Le dispositif prévu pour assurer les secours aux concurrents devra être conforme aux
moyens prescrits par le règlement de la Fédération Française d’Athlétisme.

ARTICLE 9 : A la demande des services publics de secours les organisateurs devront :
 disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public ;

 identifier  un interlocuteur  unique pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre au Centre de
Traitement de l’Alerte (tel 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr), le
numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte des secours et tester la liaison avant le
début de la manifestation ;

 veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles
aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention
particulière  à  la  circulation  et  au  stationnement  des  véhicules  ainsi  qu’à  l’utilisation  de
barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles ;

 prévoir l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention ;
 prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours

aux bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments
de plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra
être maintenue libre et  utilisable afin de permettre la circulation des engins et  la mise  en
station des échelles aériennes ;

 veiller  à  maintenir  une  hauteur  libre  de  3,50  m minimum en dessous des  éléments  hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils…) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie ;

 s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manoeuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours ;

 délimiter  et  protéger  les  zones  réservées  au  public,  interdire  l’accès  aux  spectateurs  sur
certaines zones exposées et prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de
quitter les lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves ;

 pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via
le parcours, préciser les accès éventuels et prendre en compte toutes les mesures de sécurité
adéquates : interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation, etc.
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ARTICLE 10 : Il convient de rappeler que le territoire national est en vigilance dans le cadre "Vigipirate" au
niveau  "Alerte  renforcée". Il  est  ainsi  demandé  aux  organisateurs  de  s'assurer  de  la  sécurité  de  la
manifestation et de veiller à la diffusion, toutes les heures, de consignes de sécurité (messages portant sur
d'éventuels sacs ou colis abandonnés).

ARTICLE 11 : La signalisation du parcours sera efficace et lisible par tous les participants, le marquage par
panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du 30 octobre 1973. Le marquage au
sol  est  interdit.  En cas  de non respect  de  cette  prescription,  l’effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de la
collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 12 : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie publique est
rigoureusement interdit.

ARTICLE 13 :  Les  réparations  des  dégradations  éventuelles  du  domaine  public  seront  à  la  charge  des
organisateurs,  ainsi  que  les  frais  du  service  d’ordre  exceptionnel  mis  en  place  à  l’occasion  de  la
manifestation.

ARTICLE 14 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment par le représentant des force
de l’ordre  si  les  conditions  de sécurité  ne se  trouvent  plus  remplies  ou si  les  mesures  prévues pour  la
protection du public ou des concurrents par le règlement de l’épreuve ne sont pas respectées.

ARTICLE 15 : En aucun cas la responsabilité de l’Etat, du Département ou des communes concernées ne
pourra être recherchée par qui que ce soit à l’occasion de la présente autorisation.

ARTICLE 16 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture du Doubs.
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du ministère
de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  de Besançon (30 rue Charles
Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 17 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Maire de MARCHAUX, le Commandant du
Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

 Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O
 M. le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours
 M.  le  Chef  du  Service  d’Aide  Médicale  d’Urgence  -  Hôpital  Jean  Minjoz   -  Boulevard

Fleming - 25030 BESANCON CEDEX
 M. le Directeur de l'Agence O.N.F. de Besançon

14, rue Plançon – B.P. 51581 – 25010 BESANCON CEDEX 3
 M. le Directeur de l’Agence de l’ONCFS – 7 Clos Verger – 25530 VERCEL
 Mme la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations

– Pôle Cohésion Sociale
 Mme le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles 
 M. QUICLET Jean-Baptiste, Président de «Team Organisation Marchaux» – 5 Chemin des

Néfliers – 25640 MARCHAUX.

BESANCON, le 20 octobre 2016

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet,  Directeur de Cabinet,

        

Emmanuel YBORRA
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25-2016-10-25-002

Composition commission d'expusion des étrangers 2016
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-21-002

Course cycliste "Cyclo Cross de Saint-Hippolyte"

organisée par le Club cycliste d'Etupes le samedi 29

octobre 2016
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PREFET DU DOUBS

 

ARRETE n°  
portant autorisation d’un cyclo-cross
à Saint-Hippolyte le 29 octobre 2016

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2215-1, L. 2213-1 et suivants, et
L. 3221-4 ;

VU le  code du sport,  notamment ses articles  L.  331-5 et  suivants,  R.  331-2 et  suivants  et  A. 331-1 et
suivants ;

VU le code de la route, notamment ses articles R. 411-29 et suivants ;
VU le  décret  n°  2012-312 du  5  mars  2012 relatif  aux manifestations  sportives  sur  les  voies  publiques

ouvertes à la circulation publique ;
VU l’arrêté  interministériel  du  26  août  1992  portant  application  du  décret  n°  92-757  du  3  août  1992

modifiant le code de la route et  relatif à la sécurité des courses et épreuves sportives sur les voies
ouvertes à la circulation publique,

VU l’arrêté interministériel du 3 mai 2012 relatif aux manifestations sportives sur les voies publiques ou
ouvertes à la circulation publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 mars 1983 réglementant le déroulement des épreuves cyclistes et pédestres sur
la voie publique ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°  25-SG-2016-08-31-005  du  31  août  2016  donnant  délégation  de  signature  à
M. Jackie LEROUX-HEURTAUX, Sous-Préfet  de  Montbéliard,  en ce  qui  concerne l'autorisation de
déroulement des courses pédestres, cyclistes et hippiques dans l'arrondissement ;

VU la demande formulée par Monsieur ORIOLI, président du Club Cycliste d’Etupes en vue d’être autorisé
à organiser le 29 octobre 2016 une compétition cycliste intitulée « Cyclo cross de Saint-Hippolyte » ;  

VU l'attestation d’assurance en date du 1er janvier  2016, 
VU les avis favorables du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,

du commandant de la compagnie de gendarmerie de Montbéliard et du maire de Saint-Hippolyte,
VU l’avis  technique  du  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  du  Doubs  –

groupement Est à Montbéliard en date du 22 septembre 2016,
VU la lettre du sous-préfet de Montbéliard du 10 octobre 2016 concernant les mesures de sécurité à mettre

en place dans le cadre du dispositif « Vigipirate – alerte renforcée », 
 

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Montbéliard,

                                                                                       ARRETE

ARTICLE  1 : Monsieur Robert ORIOLI,  Président du Club Cycliste d’Etupes, est autorisé à organiser le
samedi 29 octobre 2016 une épreuve de cyclo-cross sur la commune de SAINT-HIPPOLYTE. 

La course se déroulera sur un parcours de 2 km dont le plan est annexé au présent arrêté.

1. Horaires : de 11 h 45 à 16 h 15
2. Nombre de participants attendus : environ 150 concurrents
3. Itinéraire : Départ et arrivée centre du village au stade de Saint-Hippolyte
                      Circuit rue du Clos Pascal Prolongée et rue de la Baumotte et Camping .
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ARTICLE  2 :  Cette  autorisation  est  accordée  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des  dispositions
réglementaires en vigueur concernant l’organisation de manifestations sportives et des mesures de sécurité,
de protection et de secours suivantes :

 a) la circulation et le stationnement :

Le  maire  de  Saint-Hippolyte  a  pris  les  mesures  appropriées  pour  réglementer  la  circulation  et  le
stationnement sur la voirie par arrêté ci-joint.

b) l’organisation du service d’ordre et la protection du public :

La responsabilité du service d'ordre pendant la manifestation incombe à l’organisateur qui prendra toutes
mesures utiles pour assurer notamment la protection des concurrents et du public en liaison avec le  maire de
Saint-Hippolyte et les représentants de la Gendarmerie Nationale qui n'assurera aucun service spécifique à
l'occasion de cette épreuve sportive. Seule une surveillance sera effectuée dans le cadre du service normal.

Des barrières de sécurité seront installées de part et d’autre du départ et de l’arrivée. 

À l’occasion d’une manifestation sportive, sont exceptionnellement tolérés sur la chaussée, des fléchages
temporaires effectués à l’aide d’une peinture de couleur autre que blanche, disparaissant dans les 24 heures
après la fin de la manifestation, soit naturellement, soit par les soins des organisateurs.

En  cas  de  non-respect  de  cette  prescription,  l'effacement  sera  réalisé  par  les  soins  de  la  collectivité
propriétaire et la facture correspondante transmise à l’organisateur de la course.

L’organisateur pourra faire usage d'un véhicule muni d'un haut parleur, sous réserve que cet appareil ne soit
utilisé  que  pour  assurer  le  bon  déroulement  de  l'épreuve  à  l'exclusion  de  toute  autre  fin,  notamment
publicitaire.

c) l’organisation des secours :

La  médicalisation  de  la  manifestation  sera  assurée  par  les  Ambulances  APM-BINET de  MAICHE qui
mettront à disposition une ambulance et son équipage composé de deux ambulanciers pour toute la durée de
l’épreuve. Les deux ambulanciers feront office de secouristes et l’ambulance fera office de poste de secours
fixe.

L’organisateur devra :

• disposer d’un moyen permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public
• identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la

retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. À ce titre, transmettre au centre de
traitement de l’alerte (tél 18 ou 112), le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l’alerte de
secours et tester la liaison avant le début de la manifestation

• veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins  de  secours  et  de  lutte  contre  l’incendie.  À  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles

• prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des engins de secours aux
bâtiments situées sur le site de la manifestation et en particulier aux façades des bâtiments de
plus de 8 mètres de hauteur. À cet effet, une voie de 4 mètres de large au minimum devra être
maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la mise en station des
échelles aériennes
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• délimiter et protéger les zones réservées au public, interdire l’accès aux spectateurs sur certaines
zones exposées et prendre toutes mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les
lieux en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves

• s’assurer  que  les  hydrants  restent  visibles,  accessibles  et  manœuvrables  par  les  services
d’incendie et de secours

• pour toute intervention des engins des services d’incendie et de secours sur le parcours ou via le
parcours,  préciser  les  accès  éventuels  et  prendre  en  compte  toutes  les  mesures  de  sécurité
adéquates (interruption/cisaillement de la course, guidage, escorte, signalisation etc)

ARTICLE 3 : Dans le cadre du dispositif  "Vigipirate - alerte renforcée" et de l’état d’urgence en
vigueur, il est demandé à l’organisateur de respecter les mesures de sécurité prescrites dans la lettre
du sous-préfet de Montbéliard du 10 octobre ci-jointe.  

ARTICLE 4 :  L’autorisation de la manifestation pourra être rapportée à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement particulier de la
manifestation ne se trouvent pas respectés.

ARTICLE 5: En aucun cas, la responsabilité de l’Etat et des communes traversées ne pourra être mise en
cause à l’occasion de cette manifestation dont la responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 6 : Le sous-préfet de Montbéliard, le maire de Saint-Hippolyte, le directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations – pôle cohésion sociale, le commandant de la compagnie
de gendarmerie de Montbéliard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée :

- au préfet du Doubs - Cabinet
- au directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs – Groupement Est  
- au président du Club Cycliste d’Etupes

 

Fait à Montbéliard, le 21 octobre 2016
 

Pour le Préfet,
et par délégation,
Le Sous-Préfet,

signé

Jackie LEROUX-HEURTAUX
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Décision carte stationnement personnes handicapées

Carte de stationnement
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Délégation de signature à Mme Marie-France BARRAUX,

chef du service de l'immigration et de l'intégration
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chef du SIDPC
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-24-009

DIRECTION DE LA REGLEMENTATION ET DES

LIBERTES PUBLIQUES

Arrêté portant convocation des électeurs de la commune de Buffard pour une élection municipale

partielle complémentaire - 27/11 et 4/12/2016
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PREFET DU DOUBS

ELECTION MUNICIPALE PARTIELLE COMPLEMENTAIRE
Commune de BUFFARD – 27 novembre et 4 décembre 2016

ARRETE N° 25-2016-10-24-

VU le Code Electoral et notamment ses articles L.252, L.253, L.255-2 à L.255-4 et L.258 ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2121-4 et L.2122-8 ;

VU  la  circulaire  NOR  INTA0700123C  du  20  décembre  2007  relative  au  déroulement  des  opérations
électorales lors des élections au suffrage universel ;

VU la  circulaire  NOR  INTA1625463J  du  19  septembre  2016  relative  à  l’organisation  des  élections
partielles ;

VU  la  circulaire  NOR INTA1328227C du 12  décembre  2013  relative  à  l’organisation  matérielle  et  au
déroulement des élections municipales des 23 et 30 mars 2014 dans les communes de moins de  1 000
habitants ;

VU  le  décret  du 17 décembre  2015 portant  nomination  de M.  Raphaël  BARTOLT,  Préfet  du Doubs à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU l’arrêté n° 25-SG-2016-07-11-004 du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON, Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

CONSIDERANT le décès de M. Jean-Louis MOUGET, conseiller municipal et 1er  adjoint de la commune
de Buffard, survenu le 7 octobre 2015 ;

CONSIDERANT  la démission collective adressée le 26 septembre 2016 à M. Jean-Claude PORTERET,
maire de Buffard, par Mme Agnès ROBEZ-MASSON et MM. Laurent HUA, Didier POUPENEY et Jean-
Luc WOLFF de leur mandat de conseiller municipal ;

CONSIDERANT que le conseil municipal de Buffard, suite à ces vacances de poste, a perdu le tiers de ses
membres ;

CONSIDERANT la nécessité, en application de l’article L 258 du code électoral, d’organiser une élection
partielle complémentaire, dans un délai de 3 mois à compter de la dernière vacance, afin de compléter le
conseil municipal ;

CONSIDERANT  qu’une déclaration de candidature est obligatoire pour tous les candidats aux élections
municipales ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82

www.doubs.gouv.fr

Le Préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

Direction de la Réglementation 
et des Collectivités Territoriales

Bureau de la réglementation, 
des élections et des enquêtes publiques
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- A R R E T E -

Article 1  er     : Les électeurs de la commune de Buffard sont convoqués le dimanche 27 novembre 2016 et, le
cas échéant pour le second tour, le dimanche 4 décembre 2016 à l'effet de procéder à l'élection de cinq
conseillers municipaux.

Article 2     : Les candidats doivent déposer leur candidature pour le premier tour à la Préfecture du Doubs
(Bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques - Espace Chamars -     3 avenue de la
gare d’eau - 25 000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 7, mardi 8, mercredi 9 et jeudi 10 novembre 2016 de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 17 h.

En cas de recours à un mandataire pour déposer plusieurs candidatures, notamment en cas de candidatures
groupées,  celui-ci  peut  disposer  soit  de mandats  individuels  établis  par  chacun des  candidats,  soit  d’un
mandat collectif signé par l’ensemble des candidats.

Aucun autre mode de déclaration de candidature, notamment par voie postale, par télécopie ou par
messagerie électronique, n’est admis. 

Article 3     : Les candidats non élus au premier tour sont automatiquement candidats au second tour. Les
candidats qui ne se sont pas présentés au premier tour ne peuvent déposer une déclaration de candidature
pour le second tour que dans le cas où le nombre de candidats présents au premier tour est inférieur au
nombre de sièges de conseillers municipaux à pourvoir. 
Dans ce cas, les déclarations de candidatures doivent être déposées à la Préfecture du Doubs (Bureau de la
réglementation, des élections et des enquêtes publiques - Espace Chamars - 3 avenue de la gare d’eau – 25
000 Besançon) aux dates et horaires suivants :

Lundi 28 et mardi 29 novembre 2016 de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 17 h.

Article 4     : Les élections auront lieu sur la base des listes électorales (liste principale et liste complémentaire
municipales)  closes  le  29  février  2016,  telles  qu'elles  auront  pu  être  ultérieurement  modifiées  par
application des articles L.25, L.27 et R.18 du code électoral.

Un tableau rectificatif de chacune des listes électorales en cause sera dressé et publié le 4 octobre 2016, en
application des articles L.30 à L.33 du code électoral.

Après la publication du tableau rectificatif du 22 novembre 2016, les seules rectifications possibles sont :
- les radiations des électeurs décédés,
- les radiations opérées en application de l'article L.40 du code électoral ou à la demande de l'I.N.S.E.E,
- les inscriptions prononcées par le Juge du Tribunal d'Instance ou découlant d'un arrêt de la Cour de

Cassation.

Article 5     : Les personnes remplissant l’une des conditions de l’article L. 30 du code électoral peuvent, sur
leur demande, être inscrits sur la liste électorale principale en vue de participer au scrutin. 
Les personnes concernées sont :
1° Les fonctionnaires et agents des administrations publiques mutés ou admis à faire valoir leurs droits à la
retraite après le 31 décembre 2015 ainsi que les membres de leur famille domiciliés avec eux à la date de la
mutation ou de la mise à la retraite ;
2° Les militaires renvoyés dans leurs foyers après avoir satisfait à leurs obligations légales d'activité, libérés
d'un rappel de classe ou démobilisés après le 31 décembre 2015, ainsi que ceux ayant changé de domicile
lors de leur retour à la vie civile ;
2° bis Les personnes qui établissent leur domicile dans une autre commune pour un motif professionnel
autre  que  ceux visés  aux  1°  et  2°  après  le  31  décembre  2015,  ainsi  que  les  membres  de  leur  famille
domiciliés avec elles à la date du changement de domicile ;
3° Les Français et Françaises remplissant la condition d'âge exigée pour être électeur, après le 31 décembre
2015 ;
4°  Les  Français  et  Françaises  qui  ont  acquis  la  nationalité  française  par  déclaration  ou  manifestation
expresse de volonté et été naturalisés après le 31 décembre 2015 ;
5° Les Français et les Françaises ayant recouvré l'exercice du droit de vote dont ils avaient été privés par
l'effet d'une décision de justice.
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Les demandes d'inscription sont accompagnées des justifications nécessaires et déposées à la mairie.
Elles ne sont recevables que jusqu'au dixième jour précédant celui du scrutin, soit le jeudi 17 novembre
2016.

Article 6     : Le bureau de vote sera établi à la mairie ou, à défaut, dans le local qui sert habituellement à la
tenue des réunions du conseil municipal. 

Article 7     : Conformément aux dispositions de l'article R.41 du code électoral,  le scrutin sera ouvert à 8
heures et clos le même jour à 18 heures.

Article 8     : Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni :
1) la majorité absolue des suffrages exprimés,
2) un nombre de suffrages au moins égal au quart des électeurs inscrits.

Ces 2 conditions sont cumulatives.

Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu à la majorité relative, quel que soit le nombre de votants.

Article 9     : La liste d'émargement, destinée à constater la participation de chaque électeur au scrutin, sera
déposée sur le bureau.

Article 10: Les opérations électorales devront avoir lieu conformément aux dispositions du code électoral et
des circulaires ministérielles sus-visées.

Article 11     : Le dépouillement du scrutin se fera conformément aux dispositions des articles L.65 à L.68 du
code électoral.

Article  12     : Toute  réclamation  qui  s'élèverait  pendant  le  déroulement  du  vote  et  les  opérations  de
dépouillement  sera  jugée  provisoirement  par  le  bureau  de vote  et  consignée au procès-verbal  ;  mais  le
bureau de vote n'est pas juge de la validité de l'élection sur laquelle il appartient au Tribunal Administratif
de se prononcer.

Article  13     : Immédiatement  après  l'élection,  le  procès-verbal  et  ses  pièces  annexes  sont  adressés  à  la
préfecture – bureau de la réglementation, des élections et des enquêtes publiques.

Article 14     : Un exemplaire du présent arrêté sera transmis à M. Jean-Claude PORTERET, maire de Buffard,
chargé de prendre les mesures nécessaires pour en assurer l’affichage, la publicité et l'exécution.

Article 15     : Voies de recours
Le présent arrêté est susceptible d'être contesté, à partir de la date de son affichage et jusqu’à la date du
premier tour de scrutin, par les voies de recours suivantes :

- un recours gracieux motivé peut être adressé au Préfet du Doubs ;
- un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
- un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue

Charles Nodier, 25 000 Besançon.

A Besançon, le 24 octobre 2016
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25-2016-10-28-009

Lettre de Félicitations pour Acte de Courage et de

Dévouement

Acte de Courage et de Dévouement
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25-2016-10-28-010

Lettre de Félicitations pour Acte de Courage et de

Dévouement

Acte de Courage et de Dévouement
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25-2016-10-25-001

Manifestation publique de boxe organisée par l'association

LE LOCAL BOXE CLUB le 5 novembre 2016 à Besançon

Manifestation publique de boxe organisée par l'association LE LOCAL BOXE CLUB le 5

novembre 2016 à Besançon
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE N°             

Le Préfet du Doubs

Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code du Sport et notamment les articles R 331-46 à R 331-52 et A 331-33 à A 331-36 ;

VU le décret n° 2016-843 du 24 juin 2016 relatif aux manifestations publiques de sports de combat ;

VU le décret du 15 juillet 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-
Comté, Préfet du Doubs ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;

VU l’arrêté  n° 2016-07-11-005  en  date  du  11  juillet  2016  portant  délégation  de  signature  à  
M. Emmanuel YBORRA, Sous-Préfet, Directeur du Cabinet du Préfet ;

VU la demande reçue le 7 octobre 2016, présentée par M. Morrade HAKKAR, Président de l’association
"LE LOCAL BOXE CLUB" située  50,  rue  Bersot  à  Besançon,  en vue d’être  autorisé  à  organiser  une
manifestation publique de boxe, le samedi 5 novembre 2016 à 18 heures, dans le gymnase Jean Zay, situé
97, rue des Cras à BESANCON ;

VU l’avis du Président du Comité Régional de Boxe en date du 4 octobre 2016 ;

VU l’avis favorable du Maire de BESANCON (Direction des Sports) en date du 20 octobre 2016 ; 

SUR proposition du Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs ;

-    A R R E T E   -

ARTICLE 1er : M. Morrade HAKKAR, Président de l’association "LE LOCAL BOXE CLUB" située 50,
rue Bersot à Besançon, est autorisé à organiser une manifestation publique de boxe, le samedi 5 novembre
2016 à 18 heures, dans le gymnase Jean Zay, situé 97, rue des Cras à BESANCON.

…/…

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d’accès disponibles sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

PRÉFECTURE

CABINET

Pôle Sécurité – Police Administrative
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ARTICLE 2 : La configuration « Boxe » du Gymnase Jean Zay a été validée en commission de sécurité le 
4 mai 2010, sous réserve que les dispositions suivantes soient strictement respectées :

- en configuration « 1 ring » : effectif total de 300 personnes (300 chaises et loges)

- en configuration « 2 rings » : effectif total de 150 personnes (barrières de sécurité). 
dans cette configuration « 2 rings », une circulation de 1,80 m devra être réalisée en périphérie
des rings au droit des deux sorties de secours afin de ne pas gêner l’évacuation.

De même, l’organisateur devra veiller à :

- faire valider par un bureau de contrôle, le montage du ring et des tribunes afin de transmettre à
la commission de sécurité l’ensemble des résultats ;

- rendre impossible pendant la durée de la manifestation l’accès du ring au public.

ARTICLE 3 - La présente autorisation ne fait pas obstacle à l’exercice des pouvoirs de police du Maire.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Le Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs, le Maire de BESANCON (Direction des Sports), le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, le Directeur départemental des services d’incendie et de secours sont
chargés  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  M.  Morrade
HAKKAR, Président de l’association "LE LOCAL BOXE CLUB", 50, rue Bersot à Besançon.

Besançon, le 
 

             Pour le Préfet
      Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

                     

        Emmanuel YBORRA

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :

- soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;

- soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de M. le Ministre de l’Intérieur ;

- soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 
25000 Besançon
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-18-006

OBJET:Agrément garde chasse particulier de Alain

LHUILLIER pour l ACCA de Besançon

Agrément garde chasse particulier de Alain LHUILLIER pour l ACCA de Besançon
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet;
VU la  commission  délivrée par  M.  le  président  de l’ACCA de Besançon à  M.  Alain LHUILLIER par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Alain LHUILLIER;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Alain LHUILLIER, né le 03/06/1950 à Tubingen (Allemagne) est agréé en qualité de garde
chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus
par  le  code  de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  chasse  de  l’ACCA  de  Besançon
représentée par son président, sur le territoire des communes de Besançon, Fontain et la Vèze.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Alain LHUILLIER doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Alain LHUILLIER doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Alain LHUILLIER, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

         Emmanuel YBORRA 
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA d’Amagney à M. André PERROT par laquelle il
confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. André PERROT;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er :  M. André PERROT, né le 13/02/1951 à Besançon(25) est agréé en qualité de garde chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA d’Amagney représentée par
son président, sur le territoire de la commune d’Amagney.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. André PERROT doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. André PERROT doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. André PERROT, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

         Emmanuel YBORRA 
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de Besançon à M. Jean-Pierre GRY par laquelle
il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Jean-Pierre GRY;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Jean-Pierre GRY, né le 04/12/1949 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de Besançon représentée par
son président, sur le territoire des communes de Besançon, Fontain et la Vèze.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article  4     : Préalablement  à  son  entrée  en  fonction,  M.  Jean-Pierre  GRY doit  prêter  serment  devant  le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Pierre GRY doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Jean-Pierre GRY, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

         Emmanuel YBORRA 
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de Bouclans à M. Pascal CORNU par laquelle il
confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Pascal CORNU;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Pascal CORNU, né le 02/04/1969 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de Bouclans représentée par
son président, sur le territoire de commune de Bouclans.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Pascal CORNU doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Pascal CORNU doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Pascal CORNU, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 

         Emmanuel YBORRA 
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet;
VU la  commission délivrée par M. le président de l’Association des étangs de pêche de Bonnevaux-le-
Prieuré à M. Guy PERRIN par laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Guy PERRIN;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 :  M.  Guy PERRIN né le  29/01/1947 à  Glamondans  (25)  est  agréé en qualité  de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche l’Association des étangs de pêche de
Bonnevaux-le-Prieuré représentée par son président, sur le territoire de la commune de Bonnevaux-le-Prieuré
lieu dit « Le Pré du Soir » Etangs parcelle N161.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Guy PERRIN doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Guy PERRIN doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Guy PERRIN, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

         Emmanuel YBORRA
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Préfecture du Doubs

25-2016-10-18-008

OBJET:Agrément garde particulier pêche M. Ludovic

BARDEY pour l'AAPPMA de Rigney

Agrément garde particulier pêche M. Ludovic BARDEY pour l'AAPPMA de Rigney
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet;
VU la  commission délivrée par M. le président  de l’AAPPMA de Rigney à  M. Ludovic BARDEY  par
laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Ludovic BARDEY;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 :  M. Ludovic BARDEY né le 29/05/1982 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche l’AAPPMA de Rigney représentée par
son président, sur le territoire de la commune Rigney.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Ludovic BARDEY doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Ludovic BARDEY doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Ludovic BARDEY, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

         Emmanuel YBORRA

Préfecture du Doubs - 25-2016-10-18-008 - OBJET:Agrément garde particulier pêche M. Ludovic BARDEY pour l'AAPPMA de Rigney 320



Préfecture du Doubs

25-2016-10-18-003

OBJET:Agrément garde pêche particulier M. Jean-Luc

DEMOULIN pour l' AAPPMA Union de Rigney

Agrément garde pêche particulier M. Jean-Luc DEMOULIN pour l' AAPPMA Union de Rigney
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet
du Doubs ;
VU le décret du 17 décembre 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 2016-07-11-005 en date du 11 juillet 2016 portant délégation de signature à M. Emmanuel
YBORRA, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet;
VU la  commission  délivrée  par  M.  le  président  de  l’AAPPMA  « Union  de  Rigney »  à  M.  Jean-Luc
DEMOULIN par laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Jean-Luc DEMOULIN;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 : M. Jean-Luc DEMOULIN né le 20/01/1965 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code  de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  pêche  l’AAPPMA  « Union  de  Rigney »
représentée par son président, sur le territoire de la commune de Rigney

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Jean-Luc DEMOULIN doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Luc DEMOULIN doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de  la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article 7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter de la date de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Jean-Luc DEMOULIN, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

         Emmanuel YBORRA
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